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S Y L V A I N  C O R M I E R

L a chanson française et le rock français ont
perdu en même temps, vendredi matin, leur

plus irréductible génie. Le parcours libre et exi-
geant d’un amoureux fou du moment présent et
des chansons sans limites.

Jacques Higelin, mort à 77 ans vendredi ma-
tin, et puis voilà. Pas de récit. Pas de détails. De
quoi il est mort, comment il est mort, ce qu’il a
dit avant de mourir, qui a pleuré le plus, qui
aura l’héritage : que dalle. Rien d’autre que l’es-
sentiel. «Aziza, sa femme, Arthur H, Kên Hige-

lin et Izïa Higelin [ses enfants]
ont la douleur d’annoncer la dis-
parition de Jacques Higelin ce
matin. » Minimal communiqué :
on n’est pas chez Johnny, veillé
d’heure en heure par la presse
people jusqu’au trépas. « Sa santé
inquiétait ses amis», titrait quand
même Gala sur son site, mais
Gala vit de ce pain-là.

Tout est dit depuis longtemps,
Higelin y a vu. Dès 1971, sur l’al-
bum intitulé Jacques Crabouif Hi-
gelin, chez Saravah, la maison de

disques de Pierre Barouh, il chantait crûment
un air de son cru : Je suis mor t qui, qui dit
mieux. On n’a pas mieux dit depuis. Cette dis-
crétion des proches le souligne : le mot dou-
leur suf fit. Douleur il y a, et pas seulement
pour les proches : quiconque a vécu l’expé-
rience de proximité extrême de ses specta-
cles-happenings en témoignera, le Jacquot —
permettez cette familiarité, nous la partageons
— aimait dépasser les bornes. Et les dépassait
allègrement.

On a tous des soirées en mémoire. Impossible

1940-2018

Jacques
Higelin,
chanteur
à l’extrême

A M É L I E  D A O U S T - B O I S V E R T

L e Comité sur l’immunisation du Québec
(CIQ) recommande une approche inédite

de vaccination contre les virus du papillome hu-
main (VPH) qui permettrait à Québec de réali-
ser des économies importantes.

Dans un avis publié mardi dernier, le CIQ re-
commande un «calendrier mixte » utilisant une
dose de chacun de deux vaccins commerciali-
sés par des compagnies concurrentes.

Les élèves de 4e année du primaire rece-
vraient d’abord, à l’automne, une dose de Gar-
dasil. C’est le vaccin de la compagnie Merck,
actuellement administré en deux doses. Puis,
au printemps, les jeunes recevraient une dose
de Cervarix, lequel ne figure pas au calendrier
de vaccination actuel, en remplacement de la
deuxième dose de Gardasil.

Le ministère de la Santé et des Services so-
ciaux (MSSS) indique évaluer les suites à don-
ner à cette recommandation. S’il va de l’avant,
le Québec deviendrait le premier à adopter
cette approche dans le monde.

Le Cer varix, un vaccin commercialisé par
GlaxoSmithKline (GSK), a été autorisé par Santé
Canada en 2010. Il induit une bonne immunité
contre les souches 16 et 18 de VPH, responsa-
bles de la majorité des cancers du col utérin. 

VIRUS DU
PAPILLOME HUMAIN

Le Québec
pourrait
miser sur
deux vaccins
concurrents

L’INTÉGRATION PASSE AUSSI PAR LE TRAVAIL

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Marie, 23 ans, trisomique, travaille dans une usine pour un salaire jour-
nalier de 4,36$. Le débat public provoqué par le renvoi de personnes
handicapées par Walmart a révélé les failles du système québécois.
Parce que l’affaire Walmart n’est que la pointe de l’iceberg, estime Anik
Larose, mère de Marie et présidente de l’Association du Québec pour
l’intégration sociale. Page B 5

J E A N - F R A N Ç O I S  N A D E A U

L
es fables de Jean de La Fon-
taine ont 350 ans. C’est en fait le
premier tome de ces fables, ap-
prises par cœur par des généra-
tions d’écoliers, qui fut publié

en 1668. Dans ce premier livre de ce fabu-
liste quasi sanctifié, on trouve Le corbeau
et le renard ainsi que La cigale et la
fourmi. Son second tome attendra une dé-
cennie pour paraître. Le dernier ne sera
connu du public qu’à compter de 1693.

Mais dès ce premier tome, La Fontaine
se voit promis à une immense renommée.
Son étoile ne pâlira pas. Au Québec, en
France, dans toute la francophonie, on en
fera un des piliers de la culture publique
commune.

De manière générale, explique le pro-

C’était il y a 350 ans
Le premier tome des fables de Jean de La Fontaine est paru en 1668

ILLUSTRATION JEAN-JACQUES GRANDVILLE
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Il a
repoussé
les limites
de la
chanson
et du
spectacle
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Faciliter  
les transports

pour améliorer 
la qualité de vie  

des familles

Prolongement  
de la ligne bleue  

du métro de Montréal

Construction du  
Réseau express  

métropolitain (REM)

Implantation d’un service  
rapide par bus (SRB)  

du métro Pie-IX au  
boulevard Saint-Martin

G U I L L A U M E
B O U R G A U L T - C Ô T É

A lors qu’un groupe dissi-
dent souhaite la refonda-

tion pure et simple du Bloc
québécois, la chef, Mar tine
Ouellet, a proposé vendredi
une refondation « intellec-
tuelle » du parti. 

Son projet de programme
politique pour la prochaine
élection inclut la constitution
théorique d’un Québec souve-
rain, qu’elle a récupéré de sa
campagne à la chefferie du…
Parti québécois.

En l’absence remarquée du
président du par ti, Mario
Beaulieu, et de la vice-prési-
dente, Kédina Fleury-Samson,
Mme Ouellet a dévoilé ven-
dredi une proposition de pro-
gramme d’une soixantaine de
pages. Elle qualifie celle-ci
« d’innovante et moderne, en
ce qu’elle s’inscrit au-delà du
simple programme politique ».

Ainsi le projet explique-t-il
« de quoi sera faite la Répu-
blique du Québec », tout en
élaborant des « mesures de
transition » en attendant que
cela se réalise.

« D’ici à l’indépendance,
nous avons une action politique
à mener », a souligné en point
de presse l’ancien ministre pé-
quiste Gilbert Paquette, un des
quatre rédacteurs du docu-
ment. «On ne peut pas faire la
défense des intérêts du Qué-
bec sans un cadre politique qui
amène à faire la promotion de
l’indépendance », a-t-il ajouté.
C’est l’esprit du programme
proposé.

Mais pour devenir of ficiel,
celui-ci devra être adopté par
les militants au Congrès natio-
nal de 2019… si le Bloc n’a pas
implosé d’ici là.

La proposition a en effet été
dévoilée au terme d’une autre
semaine chaotique pour la for-
mation politique, plongée dans
une profonde crise après la dé-
mission de sept de ses dix dé-
putés à la fin de février. 

Ce groupe proteste contre le
leadership de Mme Ouellet, le-
quel sera d’ailleurs soumis à
un vote des membres du parti
par référendum au début de
juin. Les militants devront

aussi réitérer — ou pas — leur
adhésion à l’article 1 du pro-
gramme actuel du Bloc.

Mais aussi, un manifeste
préparé par la présidente du
Forum jeunesse du parti — et
appuyé par Mme Fleury-Sam-
son — plaidait plus tôt cette
semaine pour que la formation
se saborde carrément afin de
renaître sur de nouvelles
bases. Nouveau nom, nouveau
programme et nouveau chef

sont au menu de cette proposi-
tion, qui pourrait être soumise
pour débat lors d’un conseil
général prévu à la fin du mois.

«Que des gens, de façon in-
dividuelle, en dehors des ins-
tances, fassent par t de leurs
opinions, ça leur appartient, a
déclaré Mme Ouellet vendredi.
Mais on a une démocratie au
Bloc. Et pour travailler en
équipe, c’est important de res-
pecter la démocratie interne du

Bloc. S’ils ont des propositions
à faire à l’interne, elles seront
étudiées par les instances.»

Quant à l’absence du prési-
dent du parti au dévoilement
d’un document central pour
l ’avenir  du Bloc,  Mar t ine
Ouellet n’y voyait rien d’anor-
mal. «Les gens qui étaient dis-
ponibles sont venus faire un
tour», a-t-elle dit aux médias. 

Député d’une circonscrip-
tion voisine du quartier géné-
ral du Bloc, M. Beaulieu n’a
pas rappelé Le Devoir ven-
dredi. La Chambre des com-
munes ne siégeait pas.

Mme Ouellet a soutenu que
les médias accordent trop d’at-
tention aux « mauvaises nou-
velles » qui la concerne, tout
en occultant les « soutiens qui
s’ajoutent ». Par exemple ? Ce-
lui de l’ancien premier minis-
tre Bernard Landr y ou ceux
de Gilbert Paquette et du poli-
tologue Denis Monière, aussi
présent vendredi.

Programme
Le programme proposé est

le résultat d’un an de travail
mené par un comité de quatre
personnes : MM. Paquette et
Monière, mais aussi le chroni-
queur Pierre Dubuc (L’Aut’jour-
nal) et le juriste André Binette.
Il a été adopté par le Bureau
national du Bloc.

Neuf chapitres thématiques
composent la proposition: indé-

pendance du Québec, solida-
rité sociale, culture, justice, etc.
Une déclaration « des valeurs
et des principes » du Bloc ou-
vre le document, que conclut la
«Constitution initiale de la Ré-
publique du Québec».

Et pourquoi donc une consti-
tution de la part d’un parti qui
reconnaît que « seul un gou-
vernement indépendantiste
élu à Québec permettra d’en-
clencher le processus lui per-
mettant d’accéder à l’indépen-
dance »? C’est une question de
transparence, rétorque Mar-
tine Ouellet. 

« C’est notre responsabilité
de répondre aux questions et
de dire à quoi va ressembler »
un Québec souverain, estime
la chef bloquiste.

Ceux qui suivent la députée
transparlementaire de près re-
connaîtront dans le document
l’exacte copie de ce qu’elle
avait présenté en août 2016…
alors qu’elle briguait la cheffe-
rie du Parti québécois.

En ce qui concerne le pro-
gramme comme tel, chaque
chapitre présente le cadre poli-
tique du parti, suivi d’une liste
de «sujets prioritaires d’inter-
vention d’ici l’indépendance». 

Le document sera présenté
aux militants dans le cadre
d’une tournée qui sera lan-
cée la semaine prochaine.

Le Devoir

Ouellet propose une refondation « intellectuelle» du Bloc
La chef présente le nouveau programme souhaité de la formation… en l’absence du président Beaulieu

MARIE-FRANCE COALLIER LE DEVOIR

Entourée de quelques conseillers, Martine Ouellet a présenté vendredi une proposition de programme
politique d’une soixantaine de pages.

C’est notre responsabilité de
répondre aux questions et de dire à quoi
va ressembler [un Québec souverain]
Martine Ouellet, chef du Bloc québécois

«
»
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ACTUALITES
A  3

DIMANCHE 8 AVRIL  13H30 – 14H30 DIMANCHE 8 AVRIL  15H00 – 16H00

OUTREMONT 40 ch. Bates #102 
434 900 $ — courtier : James Morris

MONT-ROYAL 361 av. Kenaston 
2 245 000 $ — courtier : Marc Fragman

HAUT-OUTREMONT 41 Terrasse Les Hautvilliers 
849 000 $ — courtier : Vigen Endinian

MONT-ROYAL 747 boul. Laird 
2 249 000 $ — courtier : Vigen Endinian

OUTREMONT 1470 av. Bernard #3 
599 000 $ — courtier : James Morris

LE PHENIX D’OUTREMONT PHASE 2

1730
OUTREMONT 685 av. Rockland 
1 495 000 $ — courtier : Daniel Beauchemin

FACE AU PARC JOYCE

2320

MONT-ROYAL 1964 ch. Dumfries 
2 175 000 $ — courtier : Marc Fragman

GRAND TERRAIN PAYSAGÉ

2150

GRAND COTTAGE EN PIERRES

2010

MAISON DÉTACHÉE

1220

PRESTIGIEUX COTTAGE DÉTACHÉ

2000

COPROPRIÉTÉ SUR 2 NIVEAUX

1970

QUADRUPLEX COMMERCIAL

3090

FACE AU PARC SLOANE

1440

GARAGE DOUBLE, VMR OUEST 

1260

AHUNTSIC 260-266 boul. Henri-Bourassa O. 
549 000 $ +TPS/TVQ — courtier : Pierre-Yves Lamarre

MONT-ROYAL 456 av. Sloane 
1 249 000 $ — courtier : Daniel Beauchemin

MONT-ROYAL 343 av. Carlyle 
2 249 000 $ — courtier : Pierre-Yves Lamarre

GEORGES BARDAGI
courtier immobilier agréé

514 613-5477
Bardagi.com

CE DIMANCHE,  
TROUVEZ LA PROPRIÉTÉ 
QUI RÉPOND VRAIMENT 
À VOS BESOINS.

LES VISITES LIBRES

 du Cartier GB. Agence immobilière, franchisé indépendant et autonome de 
RE/MAX du Cartier 1290, avenue Bernard Ouest, bureau 100, Montréal, Québec  H2V 1V9

Contactez-nous :

Consultez les fiches détaillées au 
Bardagi.com/[code de 4 chiffres]

K A R L  
R E T T I N O - P A R A Z E L L I

L a nouvelle Politique bioali-
mentaire présentée ven-

dredi par le gouvernement
Couillard à six mois des élec-
tions provinciales veut plus
que jamais rapprocher les pro-
ducteurs et les consomma-
teurs québécois. Si cette poli-
tique propose une vision large-
ment saluée, elle n’a pas les
moyens de ses ambitions, dé-
plore l’Union des producteurs
agricoles (UPA).

Après deux ans de travaux
et de consultations, le monde
agricole a accueilli avec en-
thousiasme les objectifs de la
nouvelle politique dévoilée
dans la boutique d’une ferme
de Notre-Dame-de-l’Île-Per-
rot. Ce document donne prio-
rité notamment à la mise en
valeur des produits québé-
cois,  à l ’agriculture biolo-
gique et à l ’accroissement
des expor tations. Le prési-
dent de l’UPA, Marcel Gro-
leau, estime toutefois que sa
mise en œuvre pourrait s’avé-
rer difficile.

« Ça faisait longtemps qu’on
demandai t  une  po l i t ique
agroalimentaire qui met à
contribution l’ensemble des
ministères du gouvernement
touchés par le secteur agri-
cole […]. C’est une bonne
nouvelle, on a cette politique-
là, a-t - i l  déclaré vendredi.
Maintenant, le soutien pour
arriver à répondre à ces at-
tentes-là des consommateurs,
sur cinq ans, selon moi, ce ne
sera pas suffisant. »

Trop peu
La Polit ique bioal imen-

taire 2018-2025 reprend essen-
tiellement les mesures annon-
cées dans le dernier budget
pour le secteur bioalimentaire.
Au total, ce budget prévoit des
investissements supplémen-
taires de 349 millions d’ici
2022-2023.

Le gouvernement Couillard
af firme qu’en ajoutant les in-
vestissements annoncés par le
passé et l’apport du gouverne-
ment fédéral, sa politique sera
dotée de 5 milliards de dollars
sur cinq ans.

« On parle de 350 millions
supplémentaires sur cinq ans,
pour un secteur qui met en
marché 8,2 milliards de dollars
par année de produits agri-
coles. C’est mieux que l’an der-
nier, mais c’est somme toute
des investissements relative-

ment mineurs par rappor t à
d’autres secteurs d’activités »,
a fait remarquer M. Groleau.

De son côté, le président de
l’Union paysanne, Maxime La-
plante, ne voit pas comment le
gouvernement parviendra à at-
teindre ses cibles. «On continue
exactement dans la même veine,
dit-il. Il y a un peu plus d’argent
et quelques éléments intéres-
sants, mais on conserve la main-
mise de l’UPA», déplore-t-il.

Quatre orientations
La nouvelle Politique bioali-

mentaire, dont l’objectif est de
guider les actions gouverne-
mentales d’ici 2025, se décline
en quatre grandes orienta-
tions. La première met l’accent
sur l’offre de produits « répon-

dant aux besoins des consom-
mateurs». Québec veut notam-
ment valoriser les produits
bioalimentaires québécois
avec des marques distinctives
et de nouvelles appellations ré-
servées. Il entend également
soutenir le développement des
marchés extérieurs, avec l’ob-
jectif de faire passer de 8 à
14 milliards de dollars la va-
leur des exportations bioali-
mentaires internationales du
Québec.

« Ce n ’est  pas un autre
monde, le monde rural, a souli-
gné le premier ministre Phi-
lippe Couillard en conférence
de presse. Vous l’avez chez vous
chaque jour, même si vous ne
vous en rendez pas compte.»

Le document évoque aussi

l’importance de promouvoir une
saine alimentation, ce qui repré-
sente un «changement de cap»,
selon la directrice de la Coalition
québécoise sur la probléma-
tique du poids, Corinne Voyer.

Projet de loi à venir
Les trois autres orientations

englobent le développement
des entreprises, le respect de
l’environnement et le dévelop-
pement du territoire. Les plus
importantes sommes annon-
cées dans le budget 2018-2019
sont consacrées aux investis-
sements dans les productions
agricoles (100 millions supplé-
mentaires sur cinq ans) et en
transformation alimentaire
(75 millions sur cinq ans).

Un projet de loi permettant
de pérenniser cette politique
bioalimentaire sera déposé
sous peu par le ministre de
l’Agriculture, Laurent Lessard,
qui a bon espoir de compter
sur l’appui des partis d’opposi-
tion pour l’adopter avant les
prochaines élections géné-
rales d’octobre. Le gouverne-
ment compte par ailleurs tenir
des « assises annuelles » avec
le milieu bioalimentaire, avec
une première rencontre pré-
vue en avril 2019.

Le Devoir

Manger bio et québécois, ici et ailleurs
La nouvelle politique bioalimentaire n’a pas les moyens de ses ambitions, dit l’UPA

M A R I E - M I C H È L E  S I O U I

Correspondante parlementaire
à Québec

L e procès pour fraude et
abus de confiance de Na-

thalie Normandeau, de Marc-
Yvan Côté et de leurs quatre
coaccusés, qui devait s’ouvrir
lundi au palais de justice de
Québec, a été suspendu.

La date de reprise du procès
des deux ex-ministres libéraux
et de leurs coaccusés, arrêtés
en mars 2016 par l’Unité perma-
nente anticorruption (UPAC),
n’a pas encore été fixée.

Le juge Louis Dionne, de la
Cour supérieure de Québec, a
statué vendredi qu’il fallait ré-
gler la requête sur l’assignation
à témoigner de la journaliste
Marie-Maude Denis avant de
reprendre les procédures.

Une série de requêtes
La tentative de contraindre

la journaliste à révéler ses
sources devant le tribunal
s’inscrit dans une série de re-
quêtes déposées par les avo-
cats des accusés pour faire an-
nuler le procès. Selon la dé-
fense, il est capital de connaî-
tre la source à l’origine de
deux repor tages de Marie-
Maude Denis qui traitent de la
preuve qui sera présentée au
procès.

Les avocats des accusés esti-
ment que l’identité de la source
journalistique permettra de dé-
terminer si les fuites relèvent
d’une stratégie de l’État — en
quel cas le procès devrait, à
leur avis, être annulé.

Or la journaliste s’oppose
farouchement à la divulgation
de ses sources, étant donné
le caractère fondamental de
la protection de l’identité d’in-
formateurs dans le travail
journalistique.

Une première décision, ren-
due par la Cour du Québec, a
donné raison à la reporter de
l’émission Enquête. Mais un
second jugement, de la Cour
supérieure celui-là, a infirmé
cette décision. L’af faire a été
portée en appel, et c’est de cet
appel — qui pourrait être en-
tendu le 9 mai — qu’est désor-
mais tributaire le début du
procès.

Demande de récusation
Autre requête ralentissant les

procédures : une demande de
récusation du juge assigné au
procès, André Perreault. Cette
requête a été présentée ven-

dredi par tous les avocats de la
défense, à l’exception de celui
représentant Nathalie Norman-
deau, Me Maxime Roy.

Devant la multiplication des
requêtes, ce dernier a réclamé
un procès séparé pour l’ex-vice-
première ministre, afin que les
procédures commencent « le
plus rapidement possible».

Or voilà : la demande de ré-
cusation du juge Perreault em-
pêche le magistrat de prendre
des décisions dans le dossier.
Il ne peut donc pas trancher
en ce qui concerne la de-
mande de procès séparé.

En vertu de la décision du
juge Dionne, les débats entou-
r a n t  l e  d é v o i l e m e n t  d e s
sources journalistiques de-
vront d’abord être clos avant
que la demande de récusation
soit entendue.

Natha l i e  Nor mandeau ,
Marc-Yvan Côté, Bruno Lortie,
François Roussy, France Mi-
chaud et Mario Martel ont été
appréhendés par l’UPAC au
terme des enquêtes Joug et
Lierre, le 17 mars 2016. Ils font
face à divers chefs de complot,
de corruption de fonction-
naires et d’abus de confiance.
Leur coaccusé, l’ex-attaché po-
litique péquiste Ernest Murray,
a plaidé coupable en août 2017
à  une accusat ion d ’avoir
conseillé de poser un geste cri-
minel qui n’a finalement pas été
commis. Il a obtenu une abso-
lution conditionnelle.

Le Devoir

FRAUDE

Suspension du procès
Côté-Normandeau

La suite
Voici l’ordre prévu des pro-
cédures :
9 avril 2018: début prévu
du procès criminel (mainte-
nant suspendu) ;
12 avril 2018: la Cour d’ap-
pel doit déterminer si elle a
la compétence d’entendre
l’appel du jugement forçant
Marie-Maude Denis à
témoigner ;
9 mai 2018: si la Cour d’ap-
pel a compétence, elle en-
tendra l’appel à cette date ;
date à déterminer: présenta-
tion de la requête en récu-
sation du juge Perreault ;
date à déterminer: présenta-
tion de la requête pour pro-
cès séparé ;
date à déterminer: procès.

La Presse canadienne

JACQUES NADEAU LE DEVOIR

Le premier ministre Philippe Couillard lors de l’annonce de la nouvelle politique bioalimentaire.

Principaux objectifs fixés pour 2025
Atteindre des investissements de 15 milliards de dollars en
production agricole, en capture et en transformation alimen-
taire, comparativement à 3 milliards pour la période 2006-
2015
Faire passer de 8 à 14 milliards de dollars la valeur des expor-
tations bioalimentaires internationales du Québec
Faire grimper de 24 à 34 milliards de dollars la valeur du
contenu québécois dans les produits achetés au Québec
Doubler la superficie en production biologique pour qu’elle
passe de 49 000 à 98 000 hectares
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J E A N N E  C O R R I V E A U

V alérie Plante se dit prête à
appuyer le retour du base-

ball à Montréal, mais elle
maintient que la Ville de Mont-
réal n’investira pas dans un tel
projet sans d’abord consulter
les Montréalais.

À l’issue d’une rencontre
vendredi avec les hommes d’af-
faires Stephen Bronfman et
Mitch Garber, la mairesse a fait
preuve d’un enthousiasme pru-
dent. «Nous avons eu une ren-
contre très fructueuse. Tous
les trois, on aime les projets qui
font rayonner Montréal. Si le
retour d’une équipe de base-
ball, c’est bon pour Montréal,
we’re in», a-t-elle déclaré.

Pour l’instant toutefois, un
retour du baseball majeur de-
meure hypothétique, et la mai-
resse a réitéré son message de
la dernière campagne électo-
rale : si Montréal investit dans
ce projet, les Montréalais au-
ront leur mot à dire. 

D’ailleurs, l’appui de la Ville
peut se traduire autrement
que par un financement direct,
a-t-elle fait remarquer. « Je vois
très bien comment la Ville de
Montréal peut être un parte-
naire, soutenir le retour d’une
équipe de baseball de plein
d’autres façons.»

Flou artistique
Tant les deux hommes d’af-

faires que la mairesse sont de-

meurés vagues sur le degré
d’avancement du projet et sur
le type de partenariat qui pour-
rait être conclu entre les pro-
moteurs et la Ville.

Mitch Garber estime qu’il
est prématuré de parler
d’exemptions de taxes ou de
financement de la par t de la

Ville. « Nous ne demandons
rien à la Ville aujourd’hui, seu-
lement son appui à l’idée d’un
retour du baseball majeur à
Montréal, a-t-il expliqué. Les
dossiers de baseball avancent
lentement. »

Stephen Bronfman a évoqué
la possibilité de s’inspirer du

modèle des Packers de Green
Bay, une équipe américaine de
football détenue par des ci-
toyens qui ont acheté des parts. 

« Je n’ai pas vraiment étudié
le modèle Green Bay, mais
j’aime beaucoup l’idée d’un
partenariat avec les fans et la
Ville de Montréal. En affaires,

c’est toujours bien d’avoir des
partenaires qui s’impliquent. »

Il n’a pas voulu se prononcer
sur les terrains susceptibles
d’accueillir un stade de base-
ball. «Il y a plusieurs sites inté-
ressants, mais il est trop tôt
pour en discuter », a souligné
M. Bronfman.

Valérie Plante est prête à
rencontrer les dirigeants du
baseball majeur si cela est
nécessaire. 

« Si ça peut démontrer l’im-
portance que j’accorde à diffé-
rents spor ts professionnels,
pourquoi pas ? La dif férence,
c’est que je ne ferai peut-être
pas des voyages pour aller ren-
contrer des gens. Par contre,
s’ils viennent à moi, je vais les
recevoir à l’hôtel de ville avec
grand plaisir.»

Pour se réaliser, le projet du
retour du baseball majeur à
Montréal a aussi besoin de l’ap-
pui du gouvernement du Qué-
bec, estime Stephen Bronfman.

Questionné à ce sujet ven-
dredi matin, le premier minis-
tre Philippe Couillard s’en est
remis au secteur privé. 

« Le sport majeur, c’est une
entreprise. Une entreprise,
c’est là pour faire de l’argent,
donc les premiers investis-
seurs et quasiment les seuls in-
vestisseurs devraient être le
secteur privé », a-t-il fait valoir
lors d’un point de presse en
marge du dévoilement de la po-
litique bioalimentaire de son
gouvernement. 

« Ils peuvent venir voir le
gouvernement comme parte-
naire, mais il faut que ce soit
un par tenariat qui permette
également aux Québécois de
faire de l’argent. »

Le Devoir

MONTRÉAL

Retour du baseball : Plante ouverte à un partenariat

JEANNE CORRIVEAU LE DEVOIR

À l’issue d’une rencontre vendredi avec les hommes d’af faires Stephen Bronfman et Mitch Garber, la mairesse Valérie Plante a fait
preuve d’un enthousiasme prudent.

Voyez

François Gendron
avocat

LL.L., M.A., Ph.D.

Congédié?

Vieux Montréal   514-845-5545

I S A B E L L E  P O R T E R

à Québec

S ituée à 25 km de Montréal,
la municipalité de Sainte-

Catherine n’a presque plus
d’espaces vacants, si bien que
la valeur de ses terrains l’em-
por te souvent sur celle des
propriétés.

C’est  le cas du ter rain à
l’angle de la rue Guérin et du
boulevard Marie-V ictorin,
dans le cœur de l’ancien vil-
lage.  Près de l ’école et  de
l’église se trouve une maison
ancienne de 1750 inhabitée
depuis longtemps. Le promo-
teur qui l ’a acquise veut la
mettre à terre ou la déplacer
pour construire un complexe

résidentiel de quatre étages
abritant 70 logements.

Le zonage ne permet pas une
telle hauteur, mais la Ville sou-
haite densifier le secteur. Sen-
tant la température monter
chez les citoyens, elle a décidé
de réunir tout le monde à la
même table pour trouver un
compromis : les promoteurs,
neuf citoyens, les gens de la
commission scolaire, de la pa-
roisse, un membre de la société
d’histoire locale et le conseiller
municipal du district.

Pas le choix de s’entendre
Un premier « atelier » a eu

lieu le 27 mars, et trois autres
suivront. «L’idée, c’est que le mi-
lieu de vie des citoyens soit mo-

difié d’une façon positive à leurs
yeux», explique la directrice du
Service de l’aménagement du
territoire, Marie-Josée Halpin.

La démarche est coordon-
née par l’organisme en aména-
gement urbain Vivre en ville,
qui joue le rôle de médiateur
lors des ateliers. Sainte-Cathe-
rine est la première municipa-
lité à faire l’expérience de son
nouveau programme baptisé
«Oui dans ma cour ».

« On voit souvent des occa-
sions de projets gaspillées ou
qui ne vont pas assez loin
parce qu’on avait peur d’une le-
vée de boucliers », explique
le directeur de l’organisme,
Christian Savard. 

« De bons projets tombent
parce qu’on n’a pas pris en
considération les besoins des
citoyens. Aussi, pour nous, la
densification urbaine est proba-
blement une des plus grandes
solutions à un paquet de pro-
blèmes environnementaux.»

De leur côté, les promoteurs
semblent à l’aise avec la dé-
marche. Ils y voient notam-
ment une occasion d’expliquer
aux résidents quelles sont
leurs contraintes financières. 

« Chacun peut dire quelle
est sa marge de manœuvre,
jusqu’où il est prêt à aller, ex-
pliquent Éric D’Avril et Mat-
thew Kalpakis. Les promo-
teurs ne sont pas tous des gens
qui veulent se mettre à dos la
population. »

Étant donné que le projet re-
quiert un changement de zo-
nage, ils « n’ont pas vraiment
eu le choix » de par ticiper.
D’emblée, la Ville les avait en-

couragés, expliquent-ils, à ne
pas vendre leurs terrains, mais
plutôt à participer à ses projets
dans le secteur. 

Quant à la maison ancienne,
elle n’est pas classée et ne jouit
d’aucune protection par ticu-
lière, soulignent-ils. Et ce, en
dépit du fait qu’elle appar-
tienne à la catégorie très rare
des maisons qui subsistent
d’avant la Conquête.

Appelée à se répandre
Même si le programme «Oui

dans ma cour » vient d’être

lancé, il s’inscrit dans une ten-
dance de plus en plus répan-
due : celle de l’acceptabilité so-
ciale et des nouvelles formes
de consultations publiques.

La demande pour ce type de
services risque d’ailleurs d’al-
ler en augmentant puisque le
gouvernement vient de légifé-
rer pour donner plus de liberté
aux municipalités en matière
de consultations publiques. De-
puis la loi 122 visant à reconnaî-
tre que les municipalités sont
des gouvernements de proxi-
mité, elles peuvent, si elles le
souhaitent, abolir le droit au ré-
férendum et développer leur
propre façon de faire.

« C’est sûr et certain qu’un
changement comme 122 vient
ouvrir un espace de reposition-
nement», remarque Marc Jean-
notte, un ancien de Vivre en
ville qui a créé l’OSBL Vote
pour ça afin de placer les ci-
toyens au cœur des projets. 

Il n’est pas le seul, puisque
de plus en plus d’organismes et
de consultants offrent des ser-
vices d’accompagnement en
participation sociale.

Les référendums, rappelons-
le, permettaient à des citoyens
de bloquer des projets immo-
biliers qui ne respectaient pas
le zonage si une majorité de
résidents des alentours s’y op-
posaient. 

À la demande des maires,
dont Régis Labeaume au pre-
mier chef, les villes ont désor-
mais la possibilité d’abolir le
droit au référendum, mais
elles doivent le remplacer par
un nouveau mécanisme.

Le Devoir

UNIVERS DU STORE.ca

STORES DE QUALITÉ
MAGASINEZ DANS LE CONFORT

DE VOTRE FOYER
SERVICE CERTIFIÉ

5 ÉTOILES
� SERVICE DʼACHAT

À DOMICILE
GRATUIT

� SERVICE DE
DÉCORATION
GRATUIT

� SERVICE DE PRISE
DE MESURE
GRATUIT

� SERVICE
DʼINSTALLATION
GRATUIT

� MEILLEUR PRIX
GARANTI

CLAUDE BOUCHARD PROPRIÉTAIRE

ESTIMATION
G R AT U I T E
1 855 770-8677

418 654-8677
514 231-8677

(954) 955-8677

50%

de rabais
OU INSTALLATION

GRATUITE

TOILES À ROULEAUX • PANNEAUX COULISSANTS • PERSIENNES • STORES VOILAGE 

• STORES ROMAINS • STORES MOTORISÉS • STORES DE VERRIÈRES 

• STORES VERTICAUX • STORES HORIZONTAUX

MONTRÉAL • LONGUEUIL • RÉPENTIGNY • LAVAL
ROSEMÈRE • BELOEIL • CHAMBLY • BROSSARD
QUÉBEC • LEVIS • BEAUPRÉ • SAINT-AUGUSTIN

FORT LAUDERDALE • WEST PALM BEACH

SOLAIRES
TRANSLUCIDES

OPAQUES

SOLAIRES
TRANSLUCIDES

OPAQUES

Peintures et Sculptures
514 381-6338

Mario Merola

FRANCIS VACHON LE DEVOIR

Avant la loi 122, les référendums permettaient à des citoyens de
bloquer des projets immobiliers qui ne respectaient pas le zonage
si une majorité de résidents des alentours s’y opposaient.

Les conflits entre résidents et promoteurs immobiliers font
partie du quotidien des municipalités. Or, de plus en plus de
villes cherchent aujourd’hui à prévenir les confrontations en
proposant de nouvelles façons de consulter. Zoom sur l’expé-
rience à Sainte-Catherine, en Montérégie.

445, rue St-Sulpice, Vieux-Montréal   Téléphone : 514 845-4980
Heures d’ouverture :

du lundi au vendredi de 10 h 00 à 18 h 00
les samedis et dimanches de 10 h 00 à 16 h 30

Papeter ie

Casse - Noisette
Nous tenons en inventaire agendas,

 papiers Lalo, papier St-Gilles,
cartes, plumes et stylos,

albums de photos, articles de bureau,
sceaux, cires à cacheter .

L’idée, c’est
que le milieu de
vie des citoyens
soit modifié d’une
façon positive 
à leurs yeux
Marie-Josée Halpin, 
directrice du Service de
l’aménagement du territoire
de la municipalité 
de Sainte-Catherine

«

»

SOCIÉTÉ

L’art d’asseoir promoteurs et citoyens à la même table
Sensibles à l’acceptabilité sociale de leurs projets, des villes tentent de nouvelles formes de consultations publiques
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STANBROOKE PRÉSENTE

UN NOUVEAU CONCEPT

D’APPARTEMENTS-BOUTIQUE

INTELL IGENTS ET  ÉVOLUÉS

AU CENTRE-V ILLE

DE MONTRÉAL .

PAVILLON DE PRÉSENTATION
MAINTENANT OUVERT.

stanbrooke.ca

STANBROOKE

2061 STANLEY, MONTRÉAL   1 514 835 6868

RECEVEZ UN GOOGLE HOME MINI®

POUR VOTRE NOUVEL APPARTEMENT*

*Certaines conditions s’appliquent.

Tuerie à la grande
mosquée : diffuser
les vidéos ou non?
Québec — Un juge devra bien-
tôt se prononcer sur la possi-
ble diffusion des vidéos de l’at-
tentat perpétré par Alexandre
Bissonnette le soir du 29 jan-
vier 2017 à la grande mosquée
de Québec. Bissonnette a été
reconnu coupable la semaine
dernière de six meurtres et de
six tentatives de meurtre. Plu-
sieurs caméras à la mosquée
fonctionnaient le soir de la tue-
rie. Le juge François Huot, de
la Cour supérieure, a été saisi
de la question vendredi, un
consortium de médias deman-
dant à avoir accès aux vidéos.
Le ministère de la Sécurité pu-
blique, qui s’y oppose, a de-
mandé que l’ensemble du dé-
bat soit frappé d’une ordon-
nance de non-publication.

La Presse canadienne

#MeToo : démission
de trois membres de
l’Académie suédoise
Trois sages de l’Académie sué-
doise, Peter Englund, Klas Ös-
tergren et Kjell Espmark, ont
annoncé vendredi leur démis-
sion pour protester contre les
divisions nées au sein de l’insti-
tution décernant le Nobel de lit-
térature depuis le mouvement
#MeToo, qui l’a éclaboussée. Le
directeur général de la Fonda-
tion Nobel s’est publiquement
inquiété d’une «situation grave
et difficile». La vague #MeToo
avait permis de mettre au jour
en novembre les relations
étroites entre l’Académie et
«une personnalité du monde de
la culture» accusée de viols et
d’agressions sexuelles par des
académiciennes, entre autres.
L’Académie avait ouvert une en-
quête interne dont les conclu-
sions ne sont pas connues.

Agence France-Presse

M A R I E - M I C H È L E  S I O U I

Correspondante parlementaire
à Québec

L e gouvernement du Qué-
bec n’a pas interjeté appel

d’une décision invalidant l’arti-
cle charnière de sa loi sur la
neutralité religieuse, pas plus
qu’il n’a envoyé, six mois après
son adoption, les lignes direc-
trices qui pourraient permet-
tre sa mise en application.

Ni les commissions scolaires,
ni les services de transport, ni
les universités, ni les villes
n’ont encore reçu les guides
d’application des accommo-
dements prévus dans cette loi,
adoptée en octobre 2017. Ces
l ignes directrices doivent
être envoyées au plus tard le
1er juillet.

Or, celles-ci sont « néces-
saires à l’application de la loi »
et elles auraient dû être ren-
dues publiques au moment
même où la loi a pris ef fet, a
statué la Cour supérieure en
décembre, dans un jugement
qui a suspendu l’article de la
loi qui prévoit que les services
publics soient donnés et reçus
«à visage découvert».

Ce jugement fait grand cas
de la décision du ministère de
la Justice de surseoir aux dispo-
sitions concernant les accom-
modements religieux d’ici l’en-
voi de directives claires par la
ministre Stéphanie Vallée. 

« Il n’y a pas d’urgence à ap-
pliquer le projet de loi 62 sans
qu’il entre pleinement en vi-
gueur, avec ses dispositions
sur les accommodements », a
fait valoir le juge Babak Barin
dans une décision rendue le
1er décembre.

À son avis, la non-applica-
tion des mesures sur les ac-
commodements raisonnables
apportait « assez d’ambiguïté
pour que la loi crée de la confu-
sion chez ceux qui doivent
l’appliquer et dans le public en
général».

Devant le magistrat, les avo-
cats du gouvernement du Qué-
bec avaient fait valoir que l’ab-
sence de lignes directrices était
«sans conséquence», vu l’exis-
tence de la Charte des droits et
libertés de la personne. 

Étant donné le refus du juge
de se rendre à leurs arguments,

pourquoi n’ont-ils pas porté sa
décision en appel? 

«Si on n’a pas fait appel, c’est
qu’on n’a pas fait appel. On n’a
pas à le justifier », a martelé
vendredi la chef de cabinet de
la ministre Vallée, Nathalie
Roberge.

Moins de trois mois
Dans le flou entourant l’appli-

cation de la loi sur la neutralité
religieuse, Stéphanie Vallée
s’était engagée à fournir des
«lignes directrices claires» aux
services de transport, universi-
tés et autres organismes pu-

blics assujettis à la nouvelle loi
d’ici le 1er juillet. 

Sa chef de cabinet, Nathalie
Roberge, a assuré vendredi
que ce sera fait. «Elles seront
envoyées dans les prochains
mois. Les équipes sont à pied
d’œuvre», a-t-elle attesté. 

«Au ministère de la Justice,
on travaille toujours avec célé-
rité et rigueur», a-t-elle ajouté,
quand on lui a demandé pour-
quoi son ministère n’avait pas
agi plus promptement.

À quelques semaines de la fin
de la législature, le temps file.
Une défaite libérale à l’élection

d’octobre marquerait vraisem-
blablement la fin de la loi sur la
neutralité religieuse, puisque
l’ensemble des partis d’opposi-
tion de l’Assemblée nationale
s’est opposé à son adoption. 

Le Parti québécois, la Coali-
tion avenir Québec et Québec
solidaire se sont tour à tour en-
gagés à sabrer cette loi ; tantôt
pour la rendre conforme aux
recommandations de la com-
mission Bouchard-Taylor, tan-
tôt pour la remplacer par une
charte de la laïcité. 

C’est donc dire que la loi sur
la neutralité religieuse pourrait
être en application pendant
quelques semaines seulement.

Bouchard-Taylor
Dans la foulée des débats en-

tourant le port de signes reli-
gieux chez les policiers, le pre-
mier ministre Philippe Couil-
lard a déclaré jeudi qu’à son
avis, la question des accommo-
dements «est close». « Il reste
juste les guides d’application
des accommodements », a-t-il
néanmoins convenu.

À son avis, la position s’ap-
puyant sur les conclusions du
rappor t Bouchard-Taylor —
qui suggérait d’interdire le
port de signes religieux osten-
sibles chez les employés de
l’État qui exercent des fonc-
tions coercitives — «est à la li-
mite de la légalité». 

«C’est du bruit, ça», a-t-il dit
au micro du FM93. «Il ne peut
pas le faire, légalement», a-t-il
ajouté au sujet de son adver-
saire caquiste François Legault,
qui s’appuie sur les conclusions
de Bouchard-Taylor.

Le Devoir

NEUTRALITÉ RELIGIEUSE

Services publics «à visage découvert» : les règles
d’application promises par Québec se font attendre

JACQUES BOISSINOT LA PRESSE CANADIENNE

La ministre de la Justice, Stéphanie Vallée, s’était engagée à fournir des « lignes directrices claires »
aux services de transport, universités et autres organismes publics assujettis à la nouvelle loi d’ici
le 1er juillet. 
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Agence immobilière. Entreprise autonome et indépendante.

514.287.7434  SOTHEBYSREALTY.CA

Vue directe sur l’eau, Ville-Marie
CÀC: 2 SDB: 2  GAR: 1  MLS 11398113

Patricia Lallier** 514.239.1898

698 000 $

Vue sur l’eau, Lachine
CÀC: 2  SDB: 1  STAT: 2  MLS 26988574

Nancy Salanueva* 514.793.5619

395 000 $

Tour des Canadiens, Ville-Marie
CÀC: 1 SDB: 1  MLS 23750157

Stefano Bizzotto� 514.962.3539

479 000 $

E N  P R I M E U R

Prestigieuse propriété, Carignan
CÀC: 6 SDB: 5+2  MLS 12943507

Kevin Perreault* 514.774.5932
Vincent G. Bussière� 514.816.3231

2 195 000 $

Île Paton, Laval
CÀC: 2 SDB: 2  GAR: 2  MLS 19283780

Carole Lemieux* 514.992.2249

549 000 $

Cité-Nature - Magnifique condo, Rosemont
CÀC: 4  SDB: 2+1  GAR: 1  MLS 27163668

Marie-Josée Rouleau* 514.660.6682

975 000 $

E N  P R I M E U R

Concept unique d’espaces, Plateau-Mont-Royal
CÀC: 4  SDB: 3+1  MLS 24881913

Patrick Vaillant* 514.774.6917

2 249 000 $

ORO, Mille carré doré
CÀC: 2  SDB: 2+1  GAR: 2  MLS 26161595

Herbert Ratsch‡ 514.884.8269

2 750 000 $

Mille carré doré, Ville-Marie
CÀC: 3  SDB: 2+1  GAR: 1  MLS 22218635

Phyllis A. Tellier** 514.924.4062

1 380 000 $

Rez-de-chaussée moderne, Villeray
CÀC: 3 SDB: 1  MLS 20664690

Monica Genest*

Victoria Marinacci* 514.400.0280

480 000 $

Charmante maison, Île-Bizard
CÀC: 4 SDB: 3+1  MLS 16487507

Cassandra Aurora** 514.293.2277

1 595 000 $

Beau condo, Vieux-Montréal
CÀC: 1 SDB: 1+1  MLS 25773592

Alfee & Liza Kaufman† 514.379.1333

450 000 $

Casa Bianca, Plateau Mont-Royal
CÀC: 7 SDB: 6+1  MLS 12564457

Pierre Brunet** 514.248.8032
Anne Gascon* 514.592 5520

2 500 000 $

Somptueuse résidence, Saint-Laurent
CÀC: 4 SDB: 5+1  MLS 25655128

Jelena & Vesna Terzic� 514.660.9952

2 988 000 $

Grande résidence classique, Outremont
CÀC: 5  SDB: 6+2  MLS 9006945

Cyrille Girard* 514.582.2810

2 750 000 $

Le Crystal, Ville-Marie
CÀC: 2 SDB: 2  GAR: 1  MLS 11015773

Saul Ciecha* 514.941.6248

 6 500 $/mo

Condo avec de superbes vues, Ville-Marie
CÀC: 2 SDB: 2  GAR: 1  MLS 16429762

Sophie Le Guerrier* 514.655.0773

949 000 $

Le Roc Fleuri, Mille carré doré
CÀC: 2 SDB: 2  GAR: 1  MLS 17747593

JJ Jacobs** 514.817.7020

895 000 $

M sur la Montagne, Ville-Marie
PHASE II : EN CONSTRUCTION

Anne Ben-Ami (Madar)* 514.726.3037

1 457 300 $ - 3 025 650 $ +txs

V I S I T E  L I B R E  SA M - D I M , 14  H  -  17  H

Superbe condo et emplacement, St-Laurent
CÀC: 1 SDB: 1  STAT: 1  MLS 17938171

Jessica Lombard* 514.476.9700
Elizabeth Cox* 514.577.2737

215 000 $

U N I T É S  D E  P R E ST I G E  »

«  U N I T É S  D E  P R E ST I G E  »

«  U N I T É S  D E  P R E ST I G E  »

«  U N I T É S  D E  P R E ST I G E

«  D E M E U R E S  D’ E XC E PT I O N  »

D E M E U R E S  D’ E XC E PT I O N  »

Le Château, Mille carré doré
CÀC: 2  SDB: 2  GAR: 1  MLS 14293962

Penelope Vilagos** 514.779.5122

895 000 $

Condo d’exception, Québec
CÀC: 1+1 SDB: 1+1  GAR: 1  MLS 27373485

Chantale Bouchard* 418.569.4661

349 800 $

«  D E M E U R E S  D’ E XC E PT I O N  »

Intergénérationnelle, Pierrefonds-Roxboro
CÀC: 4+2 SDB: 5+2  MLS 27892269 | 4864 Boul. Lalande

John Di Pietro* 514.726.1400

1 598 000 $

V I S I T E  L I B R E , D I M A N C H E  8  AV R I L , 14 -1 6  H

Résidence exceptionnelle, Outremont
CÀC: 5  SDB: 3

Joseph Montanaro* 514.660.3050

Location meublée luxueuse, Ville-Marie
CÀC: 3  SDB: 2  GAR: 1   MLS 15904406

Louise Latreille* 514.577.2009

6 200 $/mo

E N  P R I M E U R

Domaine prestigieux en nature, Mascouche
CÀC: 6  SDB: 5  MLS 16659170

Nadia Maltais* 514.994.3589

3 750 000 $

Condo de luxe, Rosemont-La Petite-Patrie
CÀC: 3 SDB: 2+1  GAR: 1   MLS 24505316

Saguy Elbaz* 514.892.7653

869 000 $

Superbe condo rénové, Mille carré doré
CÀC: 2+1  SDB: 2+1  GAR: 1  MLS 15769123

Laurie Tenebaum* 514.248.7272

1 199 000 $

Penthouse fabuleux, Hampstead
CÀC: 2 SDB: 2  GAR: 1  MLS 28738582

Jill Shpritser** 514.691.0800
Maureen Brosseau* 514.995.4597

444 000 $

Splendide victorienne rénovée, Westmount
CÀC: 5 SDB: 3+1

Maureen Brosseau* 514.995.4597
Jill Sphritser** 514.691.0800

Les Sommets sur le Fleuve, Île-des-Sœurs
CÀC: 2  SDB: 2  GAR: 1

Diane Oliver** 514.893.9872

Demeure exceptionnelle, Hampstead
CÀC: 5 SDB: 4

Géraldine Libraty* 514.962.5563

Superbe maison de ville, Westmount
CÀC: 4  SDB: 3+1  STAT: 2  MLS 22218287

Karen Karpman* 514.497.8218

1 825 000 $

N O U V E AU  P R I X

Condo style loft avec garage, Outremont
CÀC: 2 SDB: 1  GAR: 1  MLS 21263178

Randy Naami** 514.743.5000

459 000 $

N O U V E AU  P R I X

Magnifique domaine, Sainte-Dorothée
CÀC: 5 SDB: 4+1  MLS 17668966

Vincent Chaput* 514.264.3555

2 479 000 $

E N  P R I M E U R

Condo meublé au YUL, Ville-Marie
CÀC: 1 SDB: 1  MLS 27631060

Ghislaine Adeland* 514.731.6378

1 850 $/mo

Qualité et tranquillité, St-Bruno-de-Montarville
CÀC: 4  SDB: 3+2  MLS 27189951

Martin Bilodeau* 438.871.1030

1 495 000 $

Spacieux condo, Villeray
CÀC: 2 SDB: 1+1  GAR: 1

Dino Cafaro* 514.898.7722

Altoria - Square Victoria, Ville-Marie
CÀC: 2+1 SDB: 2  MLS 10891316

Karen Rossy** 514.963.6311

995 000 $

Tropiques Nord, Cité du Havre
CÀC: 3 SDB: 2+1  GAR: 2  MLS 23111448

David Wilkes* 514.947.5152

1 175 000 $

«  U N I T É S  D E  P R E ST I G E  »

«  U N I T É S  D E  P R E ST I G E  »

«  U N I T É S  D E  P R E ST I G E
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Votre vie à son meilleur commence avec une demeure qui vous inspire.

Lot à vendre, Sainte-Adèle
MLS 27192557

Bo Shi Li� 514.998.1835

1 389 000 $

VIVRE INSPIRÉ

Magnifique demeure historique, La Prairie
CÀC: 3 SDB: 1+2  MLS 22780776

Johanne Turenne** 514.909.9029

630 000 $

N O U V E AU  P R I X

Bord du lac Désert, La Minerve
CÀC: 3 SDB: 3  MLS 28963557

Raymond Dalbec** 819.425.4568

799 000 $

E N  P R I M E U R

Domaine Fridolin-Simard, Estérel
CÀC: 3  SDB: 2+1  MLS 25452898

Chantale Tardif* 514.808.9991

498 000 $

Ranch, Trois-Rivières
CÀC: 4 SDB: 5+2  MLS 24650566

Diego Brunelle� 819.383.9455

895 000 $

Lac Archambault, Saint-Donat
CÀC: 3  SDB: 2  MLS 20005384

Marsha Hanna* 819.425.0619

1 995 000 $

En bordure du Saint-Laurent, Contrecœur
CÀC: 5  SDB: 3+1  MLS 21342117

Serge Bélanger* 514.926.5319

998 000 $

Domaine 100 acres, Ste-Lucie-des-Laurentides
CÀC: 4  SDB: 3  MLS 10301117

Melanie Clarke* 450.694.0678

1 150 000 $

Rustique chic, Mont-Tremblant
CÀC: 4  SDB: 2  MLS 20385373

Rachelle Demers* 514.378.8630

925 000 $

Bord de l’eau, Saint-Jean-sur-Richelieu
CÀC: 4  SDB: 2+1  MLS 13905935

Roger Quirion* 514.246.2017

769 000 $

Superbe bungalow, Anjou
CÀC: 5  SDB: 2+1  MLS 28442337

Pina Pizzi* 514.781.4826

898 000 $

Propriété exclusive, Saint-Sauveur
Superbe résidence aux allures « country chic », chaleureuse et accueillante. | CÀC: 3  SDB: 3+1  MLS 27663453

Michel Davidson* 514.239.7399

Vue spectaculaire, Saint-Sauveur
CÀC: 3  SDB: 3  MLS 14267187

Jennifer Vienneau* 514.265.3669

1 950 000 $

Contemporaine, Eastman
CÀC: 4  SDB: 1+1  MLS 25021106

Marie-Piers Barsalou** 450.577.0272
Johanne Meunier* 514.926.5626

1 250 000 $

Opportunité - contemporaine, Rawdon
CÀC: 4 SDB: 4  MLS 19283745

Stéphane Larrivée* 514.809.8466

795 000 $

D E M E U R E S  D’ E XC E PT I O N  »

«  D E M E U R E S  D’ E XC E PT I O N

Havre de paix en pleine nature, Lac-Brome
CÀC: 4  SDB: 3+1  MLS 16628059

Barbara Baudinet** 514.825.9890

1 500 000 $

Saint-Honoré-de-Témiscouata
Centre de villégiature  MLS 10245760

Martin Dostie* 418.956.8687

2 995 000 $

Magnifique avec vue, Ste-Catherine-de-Hatley
CÀC: 3  SDB: 2+1  MLS 10520329

Stéphane Cloutier* 819.578.7507

889 000 $

E N  P R I M E U R

Maison pour grande famille, St-Colomban
CÀC: 8 SDB: 1+1  MLS 21823572

Lyne Leclerc** 514.755.7664
Pierre Poupart* 450.560.1125

424 995 $

Propriété spectaculaire, Morin-Heights
CÀC: 5  SDB: 3+1  MLS 21069443

Bea Jarzynska� 438.989.8912

1 198 000 $

NUMÉRIQUE MOBILE GLOBAL L’innovation marketing de première qualité

Aucune autre entreprise n’offre un marketing numérique local et international conçu pour présenter des propriétés 

canadiennes en offrant une expérience immersive, homogène et optimisée pour les différents types de plateformes.

s o t h e bys re a l t y.c o m  s o t h e bys re a l t y.c a  wa l l s t re e t j o u r n a l .c o m   n e w yo r k t i m e s .c o m 

j u wa i .c o m   f t .c o m  n i k ke i . j p  j a m e s e d i t i o n .c o m   l u x u r ye s t a t e.c o m  m a n s i o n g l o b a l .c o m  A p p l e T V

plus des douzaines de sites internet, d’applications mobiles et de publications exclusives.

sothebysrealty.com & sothebysrealty.ca

115 M+
p a ge s  c o n s u l t é e s 

a n n u e l l e m e n t

30 M+
v i s i t e s 

a n n u e l l e s

Village Monkland, NDG
Triplex rénové

Anick Truong* 514.836.4062

Maison à Hendrick Farms, Chelsea
CÀC: 4 SDB: 3+1  MLS 21115051

Karine Doche* 514.677.6244
Nayla Saleh* 514.941.6244

849 000 $

E N  P R I M E U R

Manoir à 10 minutes d’Ottawa, Aylmer
CÀC: 4 SDB: 5+1  MLS 24392080

Paul Azar* 514.791.3366

1 115 000 $

E N  P R I M E U R

Nous sommes fiers 
de vous présenter 

notre nouveau 
dirigeant d’agence.

Non seulement nous avons 

accès à des propriétés

extraordinaires, mais aussi 

à des gens d’exception.
Daniel Dagenais
Courtier immobilier agréé, DA

P R O P R I É T É S  CA M PAG N A R D E S  »

«  P R O P R I É T É S  CA M PAG N A R D E S  »

Bijou architectural, Duvernay
CÀC: 5 SDB: 3+1  MLS 11067607

Gabriele Di Iorio** 514.267.8596

995 000 $

B&B au cœur de la ville, Trois-Rivières
CÀC: 5 SDB: 3+4  MLS 21432770

Esther Mercier** 819.357.5839

995 000 $

Unifamiliale avec piscine, Mont-Royal
CÀC: 3+1 SDB: 2 MLS 20120127

Catherine Rochon* 514.244.3602

1 195 000 $

E N  P R I M E U R

Spectaculaire maison, St-Marc-sur-Richelieu
CÀC: 3 SDB: 2+1  MLS 14733730

Trudy A. Fournier* 514.996.4330

1 299 000 $

«  P R O P R I É T É S  CA M PAG N A R D E S  »

«  P R O P R I É T É S  CA M PAG N A R D E S

«  D E M E U R E S  D’ E XC E PT I O N  »

949 000 $

Mary-Catherine Kaija� 514.827.4719

Vaste propriété avec vue panoramique sur le mont Saint-Hilaire, Otterburn Park
CÀC: 5 SDB: 4+1  MLS 21097044

Jérémi Sirois*                                514.730.3390

1 098 000 $
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C A R O L A  S O L É

à São Bernardo do Campo

L O U I S  G E N O T

à Rio

L’ ex-président brési l ien
Lula ne s’est pas rendu à

la justice dans les délais im-
posés vendredi pour purger
une peine de prison pour cor-
r uption, restant confiné au
siège d’un syndicat, où étaient
rassemblés des milliers de
militants de gauche.

En tête des intentions de
vote pour la présidentielle
d’octobre, Luiz Inácio Lula da
Silva était censé se rendre au
siège de la police fédérale de
Curitiba à 17 h heure locale.
Mais au moment où ce délai a
expiré, il était retranché à plus
de 400 km de là, au siège du
syndicat des métallurgistes de
São Bernardo do Campo, près
de São Paulo.

Selon la chaîne de télévision
G1, les avocats de l’ex-prési-
dent étaient «en négociations»
avec les autorités pour établir
les conditions dans lesquelles
il se rendrait à la justice.

Jeudi soir, son ennemi juré,
le juge anticorruption Sergio
Moro, en poste à Curitiba, a
pris tout le monde de court en
lançant un mandat de dépôt,
que la plupar t des obser va-
teurs n’attendaient que pour la
semaine prochaine.

Un porte-parole de la justice
fédérale a indiqué à l’AFP que
Lula n’avait pas « désobéi à un
ordre judiciaire », soulignant
que le mandat de dépôt stipu-
lait que le juge lui avait donné
une « occasion » de se présen-
ter sans être arrêté.

La Cour suprême avait re-
jeté dans la nuit de mercredi à
jeudi une demande d’habeas
corpus qui aurait permis à l’an-
cien chef de l’État (2003-2010),
aujourd’hui âgé de 72 ans, de
rester en liberté jusqu’à l’épui-
sement de tous les recours.

En résistance
«Cette incarcération est illé-

gale. S’ils veulent l’arrêter,
qu’ils viennent ici. Ce sera
comme à l’époque de la dicta-
ture, avec une marée humaine

devant la police», a assuré aux
journalistes Lindberg Farias,
un sénateur du Parti des tra-
vailleurs, fondé par Lula dans
les années 1980.

Ses avocats avaient présenté
vendredi un nouveau recours
devant le Tribunal supérieur de
justice (STJ) pour éviter son
emprisonnement, mais cette
énième requête a été rejetée à
une demi-heure du délai fixé par
le juge Moro pour qu’il se pré-
sente aux autorités. Sa défense a
également sollicité l’interven-

tion de la Commission des
droits de l’homme de l’ONU
pour qu’elle fasse pression sur le
gouvernement brésilien afin
d’empêcher son incarcération.

Lula a passé la nuit au siège
du syndicat, après avoir salué
vers 3 h les milliers de mili-
tants massés près des locaux.

«Lula doit résister jusqu’à la
fin. Il ne s’enfuira pas et le peu-
ple ne le livrera pas. Nous allons
fermer les rues, rester devant la
porte et nous devrons affronter
la police», a affirmé Adimir José

da Silva, 57 ans, un membre du
syndicat des cheminots ABC.

Le camp opposé à Lula s’est
également mobilisé. À Curi-
tiba, quelques dizaines de ma-
nifestants se sont rassemblés
au siège de la police fédérale
où l’ancien chef de l’État de-
vait normalement se présen-
ter, arborant sur leurs vête-
ments le jaune et le ver t du
drapeau du Brésil et chantant
l’hymne national. Peu avant
17 h, plusieurs d’entre eux ont
entonné un compte à rebours,

avant de s’écrier, à l’heure
exacte : «Lula fugitif ! »

« Je veux que Lula aille en
prison, nous voulons un avenir
meilleur. Je veux un nettoyage
complet de tous les corrom-
pus», a affirmé Maura Moraes
de Oliveira, femme de ménage
de 51 ans.

D’autres recours
Ancien métallo ayant connu

une fabuleuse ascension
jusqu’à la présidence du Brésil,
Lula a été condamné pour
avoir reçu un triplex en bord
de mer de la part d’une entre-
prise du BTP en échange de fa-
veurs dans l’obtention de mar-
chés publics. Le poids lourd de
la gauche au bord du K.-O.,
également sous le coup de six
autres procédures judiciaires,
nie farouchement ces accusa-
tions, invoquant l’absence de
preuves et dénonçant un com-
plot visant à l’empêcher de se
présenter à la présidentielle.

Situation ubuesque : Lula
pourrait même faire campagne
une fois derrière les barreaux,
et ce, même si la loi de «Ficha
Limpa» (casier vierge) le rend
en théorie inéligible au vu de sa
condamnation en appel. Mais
sa candidature ne sera analysée
officiellement qu’en septembre
par la justice électorale, et ses
avocats ont l’intention de multi-
plier les recours d’ici là.

Selon les analystes, la stra-
tégie du PT est de surfer sur
l’émoi que suscite son incarcé-
ration pour ensuite mettre en
œuvre un «plan B» consistant à
faire bénéficier un autre mem-
bre du parti du report de voix.

Agence France-Presse

BRÉSIL

Lula refuse de se rendre à la justice

NELSON ANTOINE ASSOCIATED PRESS

Environ une demi-heure après la fin du délai, l’ex-président est apparu à la fenêtre du syndicat des métallurgistes de São Bernardo do
Campo, près de São Paulo, pour saluer les milliers de militants venus le soutenir. « Il ne peut être considéré comme fugitif que s’il est
recherché par la police et qu’elle ne parvient pas à le localiser», a souligné la porte-parole du tribunal.

F R A N C E S C O
F O N T E M A G G I

à Washington

A ccusé de faiblesse face à la
Russie, le gouvernement

américain de Donald Trump a
annoncé vendredi pour la pre-
mière fois des sanctions contre
des « oligarques » proches de
Vladimir Poutine, notamment
pour les « attaques » de Mos-
cou contre « les démocraties
occidentales».

En pleine résurgence d’un cli-
mat de guerre froide, l’ambas-
sade de Russie à Washington a
dénoncé des mesures
« dirigées contre le
peuple russe » et vi-
sant à « diviser la so-
ciété russe ». « Nous
ne laisserons pas l’at-
taque actuelle ou n’im-
porte quelle nouvelle
attaque antirusse sans
une réponse dure», a
prévenu à Moscou le ministère
russe des Affaires étrangères.

Ces sanctions sont parmi les
plus sévères depuis l’arrivée
à la Maison-Blanche, début
2017, du président républicain,
incapable de réconcilier Amé-
ricains et Russes malgré ses
promesses, mais qui s’abstient
toujours de critiquer frontale-
ment son homologue russe.

Elles ont été prises sur la
base d’une loi voulue par le
Congrès pour punir la Russie
notamment pour son ingé-
rence dans les élections améri-
caines de 2016, promulguée
l’été dernier à contrecœur par
Donald Trump.

Les mesures punitives visent
en tout 38 personnes et entre-
prises qui s’ajoutent aux 24 ci-
blées mi-mars en réponse à ces
accusations d’ingérence électo-
rale et à plusieurs cyberat-
taques. À l’époque, la décision
américaine avait été jugée trop
timorée par les démocrates.

Sept « oligarques » et douze
entreprises qu’ils contrôlent
font partie de la nouvelle liste et
ne pourront plus faire af faire
aux États-Unis ni avec des Amé-
ricains. Parmi eux, Oleg Deri-
paska, propriétaire du géant de
l’aluminium Rusal, Igor Ro-
tenberg et Viktor Vekselberg,

acteurs du secteur énergétique
tout comme Kirill Chamalov,
présenté comme le gendre du
président Poutine.

« Les oligarques russes qui
ne font pas partie de cette pre-
mière liste doivent retenir leur
souffle », estime Boris Zilber-
man du think tank conserva-
teur Foundation for Defense of
Democracies (FDD).

Dix-sept « hauts responsa-
bles » russes sont aussi visés,
dont des patrons d’entreprises
publ iques comme Alexeï
Miller (Gazprom) ou Andreï
Kostine (VTB, la deuxième

banque russe), mais aussi le
ministre de l’Intérieur, Vladi-
mir Kolokoltsev, et le secré-
taire général du Conseil de
sécurité, Nikolaï Patrouchev.

Plusieurs entreprises sont
enfin sanctionnées, dont Ro-
soboronexport, chargée des
exportations militaires, pour
son soutien au régime syrien
de Bachar al-Assad. Le conglo-
mérat Rostec, maison mère
de cette société, a critiqué
« une excuse pour écarter la
Russie du marché mondial
des armements ».

« Les États-Unis prennent
ces mesures en réponse à l’en-
semble des attitudes éhontées
et des activités néfastes du gou-
vernement russe, qui se pour-
suivent à travers le monde», a
déclaré un haut responsable
du gouvernement Trump à la
presse, citant son rôle en Syrie,
en Crimée ou en Ukraine.

« Mais, avant tout, c’est une
réponse aux attaques conti-
nues de la Russie pour subver-
tir les démocraties occiden-
tales», a-t-il ajouté. Moscou «a
choisi d’interférer de manière
répétée dans les processus dé-
mocratiques », a renchéri un
autre responsable américain.

Agence France-Presse

Washington sanctionne
des oligarques russes
proches du Kremlin

Les Américains
reprennent goût 
au militantisme
Washington — Les Améri-
cains ont retrouvé le goût du
militantisme politique depuis
deux ans, souvent pour mani-
fester contre le président Do-
nald Trump, affirme un son-
dage publié vendredi. Un
demi-siècle après le vaste
mouvement de contestation de
la guerre du Vietnam, un
Américain sur cinq a participé
à une manifestation ou à un
rassemblement politique de-
puis le début de 2016, indique
cette enquête menée par le
Washington Post et la Fonda-
tion Kaiser Family, qui a inter-
rogé 1850 personnes entre le
24 janvier et le 22 février. Pour
19% de ces manifestants,
c’était la première fois. Parmi
toutes les personnes interro-
gées, 40% soutiennent la poli-
tique de M. Trump, contre
57 % qui la désapprouvent.

Agence France-Presse

Corée du Sud :
24 ans de prison
pour l’ex-présidente
Park
L’ex-présidente sud-coréenne
Park Geun-hye a été condam-
née vendredi à 24 ans de pri-
son pour son rôle dans le re-
tentissant scandale de cor-
ruption qui a précipité sa dis-
grâce l’année dernière. Pre-
mière femme élue présidente
en Corée du Sud, Mme Park a
été destituée et arrêtée en
mars 2017 pour toute une sé-
rie d’accusations qui ont mis
en lumière les accointances
troubles entre le pouvoir poli-
tique et les grands conglomé-
rats familiaux. La chute de la
présidente conservatrice,
consécutive à des manifesta-
tions monstres dans tout le
pays, a permis l’alternance et
l’élection de Moon Jae-in
(centre gauche), qui a contri-
bué au spectaculaire rappro-
chement en cours entre les
deux Corées. L’affaire à ti-
roirs avait permis de révéler
l’influence énorme sur la pré-
sidente de sa confidente de
l’ombre, Choi Soon-sil, une
« amie de 40 ans » surnom-
mée « Raspoutine » par les
médias et qui n’occupait au-
cune fonction officielle.

Agence France-Presse

J O S E P H  D Y K E
M A I  Y A G H I

à Gaza

S ept Palestiniens ont été tués et plus de 400
blessés par des soldats israéliens lors de

protestations vendredi près de la frontière en-
tre Gaza et Israël, une semaine après une jour-
née particulièrement meurtrière lors de mani-
festations similaires.

Le 30 mars, au début d’une série de manifes-
tations palestiniennes pour réclamer le retour
des réfugiés et la fin du blocus de Gaza par Is-
raël, les violences ont coûté la vie à 19 Palesti-
niens et blessé quelque 1400, la journée la plus
sanglante depuis la guerre en 2014 entre Israël
et le Hamas palestinien.

Vendredi, des milliers de Palestiniens se sont
à nouveau rassemblés près de la barrière de sé-
curité séparant le territoire israélien de l’en-
clave palestinienne contrôlée par le mouvement
islamiste Hamas, ennemi juré de l’État hébreu.

Des af frontements ont éclaté en plusieurs
lieux longeant la barrière. Des manifestants ont
incendié des pneus et lancé des pierres sur les
soldats israéliens, provoquant des champi-
gnons de fumée au-dessus de la barrière de sé-
curité pour gêner la visibilité de l’armée israé-
lienne, selon des correspondants de l’AFP sur
place. Les militaires ont riposté en tirant des
gaz lacrymogènes et des balles réelles.

Le ministère de la Santé à Gaza a indiqué que
sept Palestiniens avaient été tués par des tirs de
soldats israéliens, dont un adolescent de
16 ans. Plus de 400 Palestiniens ont été hospita-
lisés après avoir été blessés par des tirs de
balles ou de gaz lacrymogènes, a-t-il ajouté.

Marche du retour
Au moins six journalistes ont été blessés par

balle, selon un communiqué du syndicat des jour-
nalistes palestiniens. La porte-parole de l’armée
n’a pour l’heure pas réagi à cette information.

Selon l’armée israélienne, environ 20 000 Pa-
lestiniens se sont rassemblés près de la fron-
tière, notamment à l’est des villes de Khan You-
nès et de Gaza. Certains ont pris par t à des
heurts et ont « tenté d’endommager et de fran-
chir la barrière de sécurité sous un écran de fu-
mée créé par les pneus enflammés».

Des engins explosifs et des cocktails Molotov
ont également été lancés par les manifestants, a
ajouté l’armée en soulignant que ses forces ripos-
taient «avec les moyens antiémeutes et par balles,
conformément aux règles d’engagement».

« Nous sommes venus ici pour cette terre et
pour un avenir meilleur », a déclaré Mona al-
Chaar, 43 ans, qui distribuait des bouteilles de
vinaigre aux protestataires à l’est de Khan You-
nès pour soulager les brûlures dues aux gaz la-
crymogènes. « Les Israéliens sont des lâches »,
a-t-elle ajouté.

Pour le général de brigade Ronen Manelis,
porte-parole de l’armée israélienne, la journée
a été un succès.

« Aucun de nos soldats n’a été blessé et la
frontière n’a pas été franchie», a-t-il affirmé, as-
surant que les événements de la semaine pas-
sée «avaient dissuadé le Hamas, qui a empêché
les foules de s’approcher de la clôture».

La protestation inédite de « la marche du re-
tour » prévoit des rassemblements et campe-
ments durant six semaines à la frontière Israël-
Gaza pour réclamer « le droit au retour » de
quelque 700 000 Palestiniens chassés de leurs
terres ou ayant fui lors de la guerre qui a suivi
la création d’Israël le 14 mai 1948.

Agence France-Presse

Nouveaux heurts à la frontière
Gaza-Israël

KHALIL HAMRA ASSOCIATED PRESS

Des Palestiniens lancent des pierres vers les troupes israéliennes à la frontière gazaouie vendredi.

Ces sanctions sont parmi les 
plus sévères depuis l’arrivée à 
la Maison-Blanche, début 2017,
du président républicain, incapable
de réconcilier Américains et Russes
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ECONOMIE
A  9

L E S  P E T I T E S  A N N O N C E S AVIS DE DÉCÈS
Courriel :
petitesannonces@ledevoir.com

Téléphone :     514 985-3322
Télécopieur :   514 985-3340

OUTREMONT - À VENDRE OU 
À LOUER. Métro Outremont, loft 

béton, garage, ascenseur. 2 CAC, 
terrasse, balcon, A/C. LIBRE.
PD Courtier   514-974-3319

DISCRIMINATION
INTERDITE

La Commission des droits de la 
personne du Québec rappelle que 
lorsqu'un logement est offert en lo-
cation (ou sous-location), toute per-
sonne disposée à payer le loyer et 
à respecter le bail doit être traitée 
en pleine égalité, sans distinction, 
exclusion ou préférence fondée sur 
la race, la couleur, le sexe, la gros-
sesse, l'orientation sexuelle, l'état 
civil, l'âge du locataire ou de ses 
enfants, la religion, les convictions 
politiques, la langue, l'origine ethni-
que ou nationale, la condition so-
ciale, le handicap ou l'utilisation 
d'un moyen pour pallier ce handi-
cap.

RECHERCHE 4 1/2 ou gr. 3 1/2 
Ahuntsic, Villeray, Rosemont, 
Mile-End pour JUIN. Rue tran-

quille, pers. retraitée, n-fum. 
± 700 $ à 950 $   514-616-2396

ROSEMONT - CACHET - 5 1/2 
2e, ensoleillé, semi-ouvert, 2 ch. 
fermées, bois fr., équipé ou non, 
près services. JUILLET. 985 $     

514-647-7911

SUD-OUEST - 5 1/2 
METRO Jolicoeur, 2e, ensoleillé, 
s/lavage, gr. balcon, tranquille. 

Près services. JUILLET. 
980 $     514-718-2572

VILLERAY- PRÈS DU MÉTRO
4 1/2, rénové, demi sous-sol. 

Secteur tranquille. Fenestration. 
JUILLET. 700 $   

514-884-1502 ou 514-882-6768

16E À PARIS : CONDO 3 1/2
jardin, asc., rénové, équipé, calme, 

ensoleillé, sécuritaire. Près Tour 
Eiffel, 2 à 5 pers. 850 $ et +/sem. 

Clés à Mtl. 514-585-6341 
condoparis16@yahoo.fr

À PARIS Petit bijou d'appart 
sur la Butte Montmartre, au coeur 

de Paris.  Paisible, ensoleillé, 
ascenseur. 514-489-5955

appartement-montmartre.com

101

PROPRIÉTÉS À VENDRE

160

APPARTEMENTS ET
LOGEMENTS À LOUER

170

HORS FRONTIÈRES EUROPE
À LOUER

CONDOS PARIS CENTRE
Près métro et services.  WIFI.
Sem./mois  À partir de 790 $.

Location : 514-999-0546
paris.condo@sympatico.ca

PROVENCE - Vallée du Rhône
Maison tout équipée à Nyons. Terr.
ensol. 2 cc, 2 sdb. 819-300-1330

www.bonnevisite.ca/nyons
mariehalarie@gmail.com

À VENDRE d'un particulier
Peinture acrylique de 

J.Paul Jérôme et sérigraphie de 
Jordi Bonet. Prix à discuter. 

Helene    514 923 3467

301

ŒUVRES D’ART

170

HORS FRONTIÈRES EUROPE
À LOUER

Promotion
spéciale

Petites

annonces

Pour les annonces

textes de 5 lignes 

et moins

7
jours
de 

parution

100$
ou 

4
samedis

consécutifs

100$

Pour information
Téléphone :

514 985-3322

Courriel :
petitesannonces
@ledevoir.com

OUTREMONT
445 boul. St-Joseph Ouest,

près Laurier
Immeuble béton, 2 ascenseurs

Chauffé, eau chaude et électromé-
nagers inclus. Nouvelles fenêtres. 

Garage intérieur : 125 $/mois

SURINTENDANT
514-276-5949

4½ (Petit)
1 350 $/mois

4½ (Grand)
1 750 $/mois

5½ (Grand)
2 325 $/mois

303

ANTIQUITÉS

303

ANTIQUITÉS

ENCAN
DIMANCHE 

8 AVRIL À 10H.
Tableaux de renommés, antiquités, publicités. etc.

(450) 796-2886
WWW.ENCANGELINEAU.COM

*Librairie Bonheur d'Occasion*
achète  à domicile livres de qualité 

en tout genre. 514 914-2142
www.bonheurdoccasion.com

VOTRE ORDINATEUR B0GUE 
OU RALENTIT ? 

Mise à jour et réparation 
P.C., Mac et portables. 

10 ans d'exp.  Service à domicile.
514 573-7039  Julien

FORMATION HORTICULTURE
Cannabis bio médical, Conception 
Growroom. www.growhydro.ca 

438-504-4004

307

LIVRES ET DISQUES

515

INFORMATIQUE ET BUREAUTIQUE

530

COURS

É R I C  D E S R O S I E R S

L e Canada, les États-Unis et
le Mexique redoublent d’ef-

forts à la table de négociations
dans l’espoir de trouver rapide-
ment une forme ou l’autre de
compromis sur l’ALENA.

La ministre canadienne des
Affaires étrangères, Chrystia
Freeland, a indiqué vendredi, à
Washington, après trois jours
de rencontres avec ses homo-
logues américains et mexicains,
qu’elle restera finalement «un
peu plus longtemps» que prévu
dans la capitale fédérale améri-
caine. La renégociation de l’Ac-
cord de libre-échange nord-
américain (ALENA) est entrée
dans «une nouvelle phase plus
intensive», a-t-elle expliqué aux
journalistes en marge des dis-
cussions. « Nous avons eu de
bons échanges au cours des
derniers jours. […] Nous conti-
nuerons de travailler for t au
cours des jours à venir», a-t-elle
ajouté sur les ondes de CBC
sans donner plus de détails.

Le premier ministre cana-
dien, Justin Trudeau, comme le
président américain, Donald
Trump, ont laissé entendre
jeudi qu’une entente pourrait
être à portée de main, sept mois
après le début des négociations.
Le Canadien a même dit espé-
rer que cette entente pourrait
être annoncée la semaine pro-
chaine pour la tenue du Som-
met des Amériques au Pérou

les 13 et 14 avril prochains.

Entente au rabais?
Les experts voient mal com-

ment les partis pourraient avoir
comblé les profonds fossés qui
les séparaient encore récem-
ment. De nombreuses sources
rapportent que les États-Unis
ont considérablement lâché du
lest dans leurs demandes dans
le secteur de l’automobile et
qu’un compromis serait proche.
Ce compromis consisterait à
changer le mode de calcul du
contenu nord-américain des vé-
hicules et de relever le seuil mi-
nimum de ce contenu pour être

exempté de tarif. Très critique
de la concurrence exercée par
les bas salaires mexicains, le
gouvernement Trump voudrait
que ce mode de calcul favorise
le versement de salaires supé-
rieurs à 15$ l’heure.

Rien n’indique cependant que
des progrès ont été réalisés dans
les autres enjeux litigieux,
comme les demandes des États-
Unis d’abolir les tribunaux d’ar-
bitrage de l’ALENA, de forte-
ment limiter l’accès à son mar-
ché des contrats publics et de li-
miter la durée de vie du nouveau
traité à cinq ans renouvelable
avec l’accord de tous.

Dans ce contexte, une en-
tente générale et ambitieuse
d’ici la semaine prochaine est
impossible, a déclaré à La
Presse canadienne Éric Miller,
un consultant américain en
commerce international. Aussi,
de deux choses l’une: soit il est
question d’une sorte d’entente
de principe sur des objectifs gé-
néraux qui remettent la discus-
sion sur les détails à plus tard,
notamment après les élections
au Mexique en juillet et de mi-
mandats aux États-Unis en no-
vembre, soit on se contente
d’une version de l’ALENA légè-
rement remodelée.

Avertissement de Québec
Le premier ministre québé-

cois, Philippe Couillard, a mis en
garde Ottawa contre la tentation
de se servir du système de ges-
tion de l’offre des producteurs
de lait, de volaille et d’œufs
comme monnaie d’échange
dans le dernier sprint de négo-
ciations. «Je veux envoyer un si-
gnal très clair », a-t-il martelé
vendredi en marge de la présen-
tation de la nouvelle politique
bioalimentaire de son gouverne-
ment. « La gestion de l’of fre,
pour nous, c’est important, et il
ne faudrait pas que ce soit
l’agneau du sacrifice en fin de
négociation, parce que les Qué-
bécois n’accepteront pas ça.»

Avec Karl Rettino-Parazelli

Le Devoir

Sprint de négociations sur l’ALENA
Pourra-t-on obtenir plus qu’une vague entente de principe d’ici la semaine prochaine ?

L a guerre commerciale entre
la Chine et les États-Unis

n’a jamais semblé aussi proche,
Pékin s’étant montré inflexible
vendredi face à la dernière of-
fensive de Donald Trump, qui
menace de tripler les taxes sur
les importations chinoises.

Le président Trump a an-
noncé, jeudi soir, qu’il avait de-
mandé à son ministère du
Commerce d’examiner la pos-
sibilité d’ajouter 100 milliards
aux menaces de tarifs doua-
niers déjà brandies par son
pays contre la Chine. Jusqu’à
présent, Washington a déjà an-
noncé des sanctions de 3 mil-
liards dans l’acier et l’alumi-
nium, puis de 50 milliards sur
un ensemble d’autres produits.

La Chine a jusqu’à présent ré-
pondu coup pour coup à chaque
nouvelle menace de tarifs doua-
niers des Américains. «La Chine
est prête à aller jusqu’au bout,
quel qu’en soit le prix», a pré-
venu Pékin vendredi.

Washington a de nouveau ac-
cusé la Chine de pratiques com-
merciales déloyales et du pillage
de la propriété intellectuelle des
entreprises américaines. Mais
devant la volatilité des marchés
qui redoutent une véritable
guerre commerciale, le conseil-
ler économique du président,
Larry Kudlow, a tenté de calmer

le jeu, soulignant qu’avant d’en-
trer en vigueur, les tarifs propo-
sés devaient encore fait l’objet
de consultations pouvant durer
deux mois. «Nous espérons que
tout cela finira bien», a-t-il même
déclaré.

De son côté, la Chine s’ef-
force de rallier à sa cause
l’Union européenne, qui se
trouve également sous la pres-
sion de Washington dans le dos-
sier de l’acier et de l’aluminium.
«La Chine et l’UE ont pour res-
ponsabilité de faire respecter
l’ordre commercial multilatéral
basé sur des règles […] Nous
devons agir ensemble », a af-
firmé l’ambassadeur chinois au-
près de l’UE, Zhang Ming.

Pékin a en outre décidé de
jouer la car te de l’Organisa-
tion mondiale du commerce
(OMC) en formulant une nou-
velle plainte contre les me-
sures américaines.

Ce recours a suscité l’agace-
ment de Donald Trump, qui a
de nouveau qualifié l’OMC
« d’injuste envers les États-
Unis», contrairement à la Chine
qui y bénéficie, selon lui, d’un
traitement de faveur en raison
de son statut «de pays en voie
de développement».

Avec Le Devoir

Agence France-Presse

La tension commerciale
monte encore 
La Chine se montre inflexible 
devant les États-Unis

JOHN WOODS LA PRESSE CANADIENNE

«Nous avons eu de bons échanges au cours des derniers jours, a
dit la ministre des Affaires étrangères Chrystia Freeland.
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Consultez l’appel de candidatures complet  
sur le site https://www.upac.gouv.qc.ca ou sur le  
https://www.securitepublique.gouv.qc.ca/ministere/carriere  
ou écrivez-nous à rh.qualification@msp.gouv.qc.ca pour obtenir  
les détails et la façon de soumettre votre candidature.

  Unité permanente anticorruption (UPAC)

COMMISSAIRE ASSOCIÉ  
AUX VÉRIFICATIONS 
Période d’inscription :  Du 23 mars au  

16 avril 2018
Concours numéro : UPACV2018-001 
Région de Montréal

Les personnes possédant les qualités recherchées sont invitées à soumettre 
leur candidature à la procédure de sélection aux fins de constituer une 
liste de personnes déclarées aptes à être nommées commissaire associé 
aux vérifications, confor-mément à l’article 8 de la Loi concernant la lutte 
contre la corruption (LCLCC).

Le Commissaire à la lutte contre la corruption est un organisme dont la 
charge a été instituée par la LCLCC. Son mandat vise à renforcer les 
actions de prévention et de lutte contre la corruption en matière 
contractuelle dans le secteur public, notamment en matière contractuelle 
et contribuer à favoriser la confiance du public dans les marchés publics 
et les institutions publiques. Pour contribuer à l’atteinte de cette mission, 
le commissaire associé aux vérifications a pour principal mandat de diriger 
ou de coordonner les activités de toute équipe de vérification formée de 
membres du personnel du Commissaire à la lutte contre la corruption 
placés sous son autorité ou désignée par le gouvernement, selon le cas.

Attributions : Le commissaire associé aux vérifications (ci-après le 
« commissaire associé ») a principalement pour mandat de diriger ou de 
coordonner les activités de toute équipe de vérification formée de 
membres du personnel du Commissaire à la lutte contre la corruption 
placés sous son autorité ou désignée par le gouvernement, selon le cas. 
La LCLCC prévoit que son mandat est d’une durée de cinq ans et qu’il peut 
être renouvelé. 

Conditions d’admission : Être titulaire d’un diplôme universitaire de 
premier cycle ou d’une attestation d’études pertinentes dont l’équivalence 
est reconnue par l’autorité compétente ET posséder au moins dix (10) 
années d’expérience, dont cinq (5) années à titre de gestionnaire et cinq 
(5) années d’expérience professionnelle ou d’encadrement en matière de 
gestion contractuelle, d’enquête ou de vérification administrative.

Le comité constitué à cet effet prendra en compte dans son évaluation 
des candidatures, notamment, les critères suivants : le degré de 
connaissance du  domaine de la vérification, de la fiscalité, de la 
comptabilité ou du droit corporatif, ainsi que du cadre normatif régissant 
la gestion contractuelle des organismes publics et des enjeux relatifs à la 
corruption et aux politiques publiques de lutte contre celle-ci, le leadership, 
le sens du service public, de l’éthique et de l’équité, la diplomatie, la 
capacité à traiter des dossiers hautement confidentiels et d’envergure, de 
même que la rigueur et les méthodes. 

Cela vous intéresse ? Postulez dès maintenant !

*Un second avis d’appel de candidatures est actuellement en cours 
pour constituer une liste de personnes déclarées aptes à être 
nommées commissaire associé aux enquêtes.

Appel de candidatures   

Consultez l’appel de candidatures complet  
sur le site https://www.upac.gouv.qc.ca ou sur le  
https://www.securitepublique.gouv.qc.ca/ministere/carriere  
ou écrivez-nous à rh.qualification@msp.gouv.qc.ca pour obtenir  
les détails et la façon de soumettre votre candidature.

  Unité permanente anticorruption (UPAC)

COMMISSAIRE ASSOCIÉ  
AUX ENQUÊTES 

Période d’inscription :  Du 23 mars au  
16 avril 2018

Concours numéro  : UPACE2018-001 
Région de Montréal

Les personnes possédant les qualités recherchées sont invitées à soumettre 
leur candidature à la procédure de sélection aux fins de constituer une 
liste de personnes déclarées aptes à être nommées commissaire associé 
aux enquêtes, conformément à l’article 8.1 de la Loi concernant la lutte 
contre la corruption (LCLCC).

Le Commissaire à la lutte contre la corruption est un organisme dont la 
charge a été instituée par la LCLCC. Son mandat vise à renforcer les 
actions de prévention et de lutte contre la corruption en matière 
contractuelle dans le secteur public, notamment en matière contractuelle 
et contribuer à favoriser la confiance du public dans les marchés publics 
et les institutions publiques. Pour contribuer à l’atteinte de cette mission, 
le commissaire associé aux enquêtes a pour principal mandat de diriger 
les activités de l’équipe spécialisée d’enquête et de coordonner celles de 
toute équipe d’enquête désignée par le gouvernement.

Attributions : Le commissaire associé a principalement pour mandat de 
diriger les activités de l’équipe spécialisée d’enquête et de coordonner 
celles de toute équipe d’enquête désignée par le gouvernement. La LCLCC 
prévoit que son mandat est d’une durée de cinq ans et qu’il peut  
être renouvelé. 

Conditions d’admission : Être titulaire d’un diplôme universitaire de 
premier cycle ou d’une formation pertinente en enquêtes reconnue par 
l’École nationale de police ou d’une attestation d’études pertinentes dont 
l’équivalence est reconnue par l’autorité compétente ET posséder au 
moins dix (10) années d’expérience, dont cinq (5) années à titre de 
gestionnaire et cinq (5) années d’expérience professionnelle ou 
d’encadrement à titre d’agent de la paix, en matière d’administration 
d’enquêtes criminelles et pénales d’envergure.

Le comité constitué à cet effet prendra en compte dans son évaluation 
des candidatures, notamment, les critères suivants : le degré de 
connaissance du domaine des enquêtes criminelles et pénales et du droit 
s’y rapportant ainsi que des enjeux relatifs à la corruption et aux politiques 
publiques de lutte contre celle-ci, le leadership, le sens du service public, 
de l’éthique et de l’équité, la diplomatie, la capacité à traiter des dossiers 
hautement confidentiels et d’envergure, de même que la rigueur et les 
méthodes.

Cela vous intéresse ? Postulez dès maintenant !

*Un second avis d’appel de candidatures est actuellement en cours 
pour constituer une liste de personnes déclarées aptes à être 
nommées commissaire associé aux vérifications.

Appel de candidatures   

MISSION

La Société du Plan Nord constitue l’instance clé du déploiement du Plan
Nord. Elle a pour mission, dans une perspective de développement du-
rable, de contribuer au développement intégré et cohérent du territoire
du Plan Nord, en conformité avec les orientations définies par le 
gouvernement et en concertation avec les représentants des régions et
des nations autochtones concernées ainsi que du secteur privé.
ATTRIBUTIONS

Sous l’autorité du conseil d’administration, le président-directeur général
agit à titre de premier dirigeant et veille à la réalisation de la mission de la
Société du Plan Nord. Par sa vision du développement du territoire visé
par le Plan Nord, son réseau de contacts, son sens stratégique et sa capa-
cité de mobilisation des parties prenantes et de ses ressources, le titulaire
fournit à la Société les éléments essentiels à un positionnement adéquat
pour réaliser avec efficience sa mission ainsi que pour satisfaire les 
attentes et les besoins des parties prenantes à la réalisation du Plan Nord. 
La personne titulaire s’assure également d’une présence efficace et 
efficiente sur le territoire couvert par le Plan Nord, entretient des liens
avec les communautés autochtones et assure un rôle de communication
publique sur les tribunes économiques, sociales et environnementales
et représente le gouvernement dans les dossiers majeurs de promotion
économique et de démarchage. Elle effectue la promotion du Plan Nord
au Québec, dans le reste du Canada et à l’étranger et participe aux 
différentes missions pouvant concerner la réalisation du Plan Nord. 
CONDITIONS DE TRAVAIL

Le président-directeur général est nommé par le gouvernement, sur re-
commandation du conseil d’administration, pour un mandat de cinq ans,
renouvelable. Les conditions de travail sont établies selon les règles pré-
vues au Règlement sur la rémunération et les autres conditions de travail
des titulaires d’un emploi supérieur à temps plein (chapitre T-15.1, r. 2). 
CONDITIONS D’ADMISSION

La personne candidate doit posséder des qualifications universitaires
pertinentes et une solide expérience de gestion dans le secteur des 
affaires publiques ou dans les secteurs d’activité de la Société. Elle doit
avoir une excellente connaissance du territoire du Plan Nord et de ses
enjeux. De plus, elle doit avoir une bonne connaissance de l’administra-
tion publique et de son fonctionnement. 
CRITÈRES DE SÉLECTION

Le comité de sélection formé pour procéder à l’évaluation des 
personnes candidates considèrera les critères suivants :

Le sens du leadership mobilisateur-

La capacité à élaborer une vision stratégique-

Le sens de l’État et du service public-

La capacité à maîtriser la gestion axée sur les résultats-

Le sens des valeurs et de l’éthique-

MODALITÉS D’INSCRIPTION

Soumettre son curriculum vitae, une lettre de motivation de même que
tous les autres documents jugés pertinents, avant le 20 avril 2018, à
16 h 30, par l’entremise d’une plateforme numérique sécurisée acces-
sible sur le site du ministère du Conseil exécutif à l’adresse suivante : 
https://www.mce.gouv.qc.ca/nominations-tes/postes-
annonces/SPN/2018/SPN-2018-04.asp.

Si vous n’êtes pas en mesure de soumettre votre candidature en
ligne, veuillez communiquer avec le Secrétariat aux emplois supé-
rieurs, au 418 643-8540, poste 5842. Pour de l’information concernant
l’emploi, vous pouvez communiquer avec Mme Brigitte Boulianne,
à la Société du Plan Nord, au 418 643-1874, poste 6407, ou à l’adresse
suivante : brigitte.boulianne@spn.gouv.qc.ca.
Pour plus d’informations, consultez notre site Web : 
http://plannord.gouv.qc.ca/fr/spn/carrieres/

Appel de 
candidatures

Poste de président-directeur général

CARRIÈRES ET PROFESSIONS

Près de 100 emplois touchés par le départ
de Kraft Heinz à Vaudreuil-Dorion
Environ 95 employés du centre de distribution de Kraft Heinz situé à
Vaudreuil-Dorion se retrouveront au chômage au cours de la pro-
chaine année. Le producteur alimentaire compte y mettre la clé sous
la porte. Un porte-parole de l’entreprise, Av Maharaj, a confirmé ven-
dredi que les activités seraient délocalisées vers un nouveau centre
de distribution, en banlieue de Toronto. M. Maharaj n’a pas précisé
le moment exact où les activités cesseront en Montérégie. L’entre-
prise compte épauler les employés touchés par cette décision.

La Presse canadienne V A L E N T I N  B O N T E M P S
V A L É R I E  L E R O U X

à Paris

L a communauté internatio-
nale s’est engagée ven-

dredi à mobiliser 11 milliards
$US en prêts et dons en faveur
du Liban, afin de moderniser
l’économie du pays et de ren-
forcer sa stabilité, menacée
par les crises régionales.

Ces annonces, destinées à fi-
nancer des projets d’investisse-
ment pour les cinq prochaines
années, ont été égrenées par
États et organisations interna-
tionales lors d’une conférence
de soutien à l’économie liba-
naise, baptisée CEDRE, qui se
tenait à Paris à un mois des lé-
gislatives du 6 mai au Liban.

« À l’heure où le Levant tra-
verse sans doute un des pires
moments de son histoire […]
il est plus capital que jamais de
préserver un bien précieux en-
tre tous, celui d’un Liban paci-
fique, divers et harmonieux, fi-
dèle à l’engagement pluraliste
qui a présidé à sa création », a
déclaré le président français,
Emmanuel Macron, en clôtu-
rant cette rencontre.

Selon l’ambassadeur de
France au Liban, Bruno Fou-
cher, les 11 milliards de dollars
promis sont constitués de prêts
à hauteur de 10,2 milliards et
de 860 millions en dons.

«C’est un processus qui com-
mence pour moderniser notre
économie, réhabiliter nos infra-
structures et libérer le potentiel
du secteur privé pour qu’il mène
à une croissance durable et à la
création d’emplois pour les Liba-
nais», a assuré le premier minis-
tre libanais, Saad Hariri.

Parmi les plus gros donateurs
figurent la Banque mondiale,
qui s’est engagée pour 4 mil-
liards de dollars de prêts au

cours des cinq prochaines an-
nées, et l’Arabie saoudite, qui a
renouvelé une ligne de crédit de
1 milliard de dollars, signe de
son engagement au côté du Li-
ban malgré ses inquiétudes ré-
currentes sur l’influence crois-
sante de l’Iran dans ce pays.

Aide européenne
Côté européen, la France a

promis 550 millions d’euros, les
Pays-Bas, 300 millions, le
Royaume-Uni, 130 millions et
l’Italie, 120 millions. L’Union eu-
ropéenne va apporter, elle, une
contribution de 150 millions
d’euros, selon Bruno Foucher.

Les craintes d’une crise éco-
nomique planent sur ce petit
pays du Proche-Orient dont
l’économie est en panne de-
puis le début du conflit dans la
Syrie voisine et l’afflux de plus
d’un million de réfugiés.

La croissance s’y est élevée en
moyenne à 1,1 % au cours des

trois dernières années, contre
plus de 9 % à la veille de la
guerre syrienne, tandis que la
dette publique culmine à 150%
du PIB, le taux le plus élevé à
l’échelle mondiale après le Ja-
pon et la Grèce.

Vers une stabilisation
Les législatives du 6 mai, les

premières depuis neuf ans,
doivent parachever la stabilisa-
tion politique du Liban. «Dans
cet effort, le Liban ne pourra
pas réussir seul », a insisté
Saad Hariri, mettant en garde
contre un risque d’instabilité
pour l’ensemble de la région.

Le plan d’investissements bâti
par les autorités libanaises vise à
moderniser les infrastructures
du pays, qui connaît d’impor-
tants retards de développement,
à commencer par l’alimentation
en eau, la production d’électri-
cité et le traitement des ordures.

Les investissements néces-

saires, validés vendredi, sont
évalués à 10,1 milliards de dol-
lars sur une première phase
de quatre ans. Au total, les be-
soins cités par Beyrouth s’élè-
vent à 23 milliards sur 12 ans.

En échange de l’aide inter-
nationale, Saad Harari — ac-
compagné de cinq ministres
représentant l’ensemble du
spectre politique libanais —
s’est engagé à « lutter contre la
corruption », à moderniser le
fonctionnement des marchés
publics et à favoriser une meil-
leure «gouvernance fiscale».

Le Liban a déjà bénéficié de
trois conférences de soutien,
notamment en 2002 et en 2007,
baptisées « Paris II » et « Paris
III». Mais il n’a encaissé qu’une
partie des engagements finan-
ciers, après avoir failli à adop-
ter les réformes structurelles
promises.

Agence France-Presse

Engagements internationaux 
de 11 milliards $US pour le Liban
L’économie y est en panne depuis le début du conflit dans la Syrie voisine 
et l’afflux de plus d’un million de réfugiés

HASSAN AMMAR ASSOCIATED PRESS

La croissance du Liban s’est élevée en moyenne à 1,1% au cours des trois dernières années.
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Cinq raisons de mettre à jour son assurance habitation

MES FINANCES EN TÊTE

Ne pas informer votre assureur habitation de 

certains changements pourrait avoir de sérieuses 

conséquences sur votre santé financière. Voici 

cinq situations où une mise à jour de votre contrat 

d’assurance pourrait vous éviter des problèmes  

en cas de réclamation.

1-  VOUS EMMÉNAGEZ DANS UNE  

NOUVELLE RÉSIDENCE 

Un déménagement peut engendrer de nombreuses 

questions d’assurance. Informez votre assureur à 

l’avance afin de bénéficier de toutes les protections 

nécessaires à la nouvelle adresse. Une mise à jour 

complète de votre dossier doit être effectuée.  

« Prêtez une attention particulière aux protections 

portant sur les dégâts d’eau, indique Valérie Sauvé, 

analyste en éducation financière à l’Autorité des 

marchés financiers. Saviez-vous que ceux-ci 

font l’objet de plus de la moitié des réclamations 

au Québec? Certains dégâts d’eau, comme les 

infiltrations et le refoulement d’égouts, doivent faire 

l’objet d’une protection supplémentaire. » D’autres 

risques doivent aussi faire l’objet d’une protection 

supplémentaire, comme le tremblement de terre  

et la fuite de mazout.  

2-  VOUS OFFREZ VOTRE RÉSIDENCE  

EN LOCATION

Des plateformes Web ont facilité la possibilité de 

gagner des revenus additionnels en louant une 

chambre ou une propriété sur une période donnée. 

Comment votre assureur réagira-t-il si les lieux  

sont endommagés, vandalisés ou qu’un incendie  

ou un dégât d’eau se produit pendant la location?

Contactez votre assureur pour expliquer vos 

intentions. Sachez que vous pourriez vous exposer  

à un déni de couverture s’il déterminait, à la suite  

d’un incident, que vous exerciez une activité 

commerciale exclue de votre contrat. Les assurances 

offertes par les plateformes de location ne couvrent 

pas toutes les situations. Vous devez aussi informer  

votre assureur.

3- VOUS RÉNOVEZ 

Contactez votre assureur pour vérifier si votre 

protection est adéquate. Vous aurez peut-être aussi 

à revoir vos montants d’assurance, en particulier 

si les rénovations augmentent la valeur de votre 

propriété. Selon le type de travaux effectués, 

certains risques pourraient ne pas être couverts. 

Enfin, vous pourriez avoir besoin de protections 

supplémentaires pour couvrir les matériaux de 

construction et votre responsabilité civile pendant 

les travaux.

4-  VOUS FAITES L’ACQUISITION  

DE BIENS RARES OU DE GRANDE VALEUR  

Vous avez acheté le tableau d’un peintre renommé? 

Vous détenez des équipements sportifs de haute 

performance ou vous avez hérité de bijoux de 

grande valeur? Plusieurs limitations s’appliquent à 

votre contrat. Vous pourriez donc être amèrement 

déçu de la somme accordée par votre assureur  

en cas de réclamation. 

Vous pouvez toutefois ajouter des protections toute 

l’année durant. Il sera parfois souhaitable d’obtenir 

l’avis d’un expert sur la valeur de tels biens à assurer. 

5-  VOUS TRANSPORTEZ DES OBJETS  

DE VALEUR DANS VOTRE VÉHICULE

Vous possédez un vélo haut de gamme que vous 

transportez de temps à autre dans votre véhicule? 

Contrairement à la croyance populaire, ce n’est pas 

auprès de votre assureur automobile qu’il faudrait 

présenter une réclamation en cas de vol de votre 

vélo dans votre voiture. C’est plutôt à votre assureur 

habitation, avec qui il vaudrait mieux avoir vérifié 

au préalable si vous étiez suffisamment couvert. 

Pensez-y!

Pour plus d’information, visitez lautorite.qc.ca  

ou contactez un agent du Centre d’information  

de l’Autorité, au 1 877 525-0337.

LORS DU PROCHAIN RENDEZ-VOUS : 

L’ASSURANCE AUTO

Cette campagne est rendue possible grâce  

à la contribution du Fonds pour l’éducation  

et la saine gouvernance de l’Autorité.

REPORTAGE PUBLICITAIRE

F R A N Ç O I S  D E S J A R D I N S

A u lieu de se concentrer sur les efforts doua-
niers, faudrait-il plutôt demander aux socié-

tés de services financiers de percevoir la TVQ
sur les biens achetés auprès de fournisseurs
étrangers? Cette idée comporte son propre lot
de problèmes, selon des experts en fiscalité.

Devant la popularité grandissante du com-
merce en ligne et l’insuf fisance actuelle des
moyens pour récolter la taxe de vente, Québec
a récemment annoncé un projet-pilote avec
l’Agence des services frontaliers du Canada
afin d’améliorer la capacité du traitement au
centre de tri de Postes Canada à Montréal.

«Est-ce que le système est parfait ? Vraiment
pas. Mais je ne suis pas sûr qu’une façon de
faire dif férente puisse être implantée à ce
stade-ci », a dit en entrevue Mario Seyer, asso-
cié responsable des ser vices en taxes à la
consommation chez PwC.

Puisque seulement 10% des colis sont intercep-
tés pour la perception de la TVQ, Québec perd
environ 158 millions, selon le budget du ministre
Carlos Leitão déposé le 27 mars. Le Conseil qué-
bécois du commerce de détail, tout en saluant le
désir de Québec de promouvoir l’équité fiscale, a

estimé qu’il fallait plutôt envisager l’imposition de
la TVQ au moment de la transaction.

Plusieurs entités
Si l’on demandait à une autre entité de perce-

voir la taxe, par exemple une banque ou une so-
ciété de carte de crédit, les choses pourraient
se compliquer, selon M. Seyer. « Il n’y a pas que
Visa, par exemple, qui soit concernée. Il y a

d’autres intermédiaires dans la série de transac-
tions. Si on voulait imposer ce fardeau à un in-
termédiaire, il faudrait d’abord savoir lequel.
Ensuite, a-t-il les informations requises pour ap-
pliquer les taxes correctement?»

Aux yeux de M. Seyer, «déplacer l’obligation de
perception d’une personne dont le rôle a histori-
quement été strictement financier pour amener ça
à un contrôle fiscal, ce n’est pas facile ni évident».

Il a été impossible d’obtenir l’avis de l’Asso-
ciation des banquiers canadiens.

D’autres experts ont indiqué au Devoir de-
puis le budget que le système de perception ac-
tuel — à travers les services douaniers et la so-
ciété qui s’occupe de l’importation du colis —
reste pour l’instant la meilleure option. Quand
Québec a fait l’annonce du projet-pilote avec les
services frontaliers et Postes Canada, il a men-
tionné qu’il suivait alors les lignes directrices
générales de l’OCDE, qui se penche sur la
question depuis des années.

Une autre façon consisterait à conclure une en-
tente avec des fournisseurs étrangers — un peu
comme ce que Québec a fait avec Airbnb —, mais
cela entraînerait un autre lot de problèmes, selon
Allison Christians, titulaire de la Chaire H. He-
ward Stikeman en droit fiscal à l’Université

McGill. «Si vous faites ça, ensuite il faut une en-
tente avec tous les fournisseurs étrangers qui ven-
dent des biens chez vous. Si vous le faites avec
Amazon, c’est bien, mais il faudra le faire entre-
prise par entreprise», a-t-elle dit. Hormis l’idée de
concentrer les efforts sur la douane, «je ne vois
pas vraiment d’autres bonnes méthodes», dit-elle.
Cela dit, elle trouverait quand même pertinent
que Québec entame un dialogue avec Amazon.

Si les produits « incorporels » et les services
sont l’affaire d’une poignée de gros joueurs, a
affirmé Québec la semaine dernière, la vente
de biens physiques « implique de nombreux
commerces de toutes tailles dans un grand
nombre de pays».

Et si l’on se tournait vers les intermédiaires
de paiement, dit Mme Christians, l’entièreté de
l’information ne serait peut-être pas accessible.
Il faudrait soit leur dire de percevoir tout le
temps, soit leur donner des instructions très
précises. «Les banques n’ont probablement pas
le goût de s’occuper de ça. » Et n’ont peut-être
pas le goût, ajoute-t-elle, de voir des clients af-
firmer qu’ils ne se trouvaient pas dans la pro-
vince au moment de faire l’achat.

Le Devoir

COLIS VENANT DE L’ÉTRANGER

Les façons de percevoir la TVQ ne sont pas nombreuses
Pour l’instant, l’interception douanière demeure l’option numéro un, disent des experts

CHRIS YOUNG LA PRESSE CANADIENNE

Seulement 10% des colis sont interceptés pour
la perception de la TVQ.

D E L P H I N E  T O U I T O U

à Washington

L es créations d’emplois en
mars aux États-Unis ont un

peu déçu les attentes des mar-
chés et le taux de chômage est
resté stable, mais les salaires ont
montré des signes de frémisse-
ment dans un marché tendu.

Le mois dernier, l’économie
américaine a créé 103 000 em-
plois contre 175 000 attendus
par les analystes, selon le dé-
partement du Travail vendredi.

Les marchés tablaient en
outre sur une baisse du taux
de chômage à 4 % qui finale-
ment est resté à un niveau in-
changé. Pour autant, à 4,1%, le
taux de chômage reste à un ni-
veau historiquement bas.

Au total, 6,6 millions de per-
sonnes étaient au chômage en
mars. En outre, cinq millions de
personnes avaient un emploi à
temps partiel non désiré, c’est-
à-dire qui l’ont accepté faute de
trouver un travail à plein temps.
Le taux de participation au mar-
ché du travail a, lui, baissé pour
s’établir à 62,9%.

Alors que le président améri-
cain, Donald Trump, s’était féli-
cité le mois dernier d’avoir ré-
duit le taux de chômage des mi-
norités, le taux de sans-emploi
parmi les Noirs est en outre
resté inchangé en mars à 6,9%
et celui des Hispaniques, à 5,1%.
Ces taux restent bien supé-
rieurs à celui des Blancs, qui est
de 3,6%, après 3,7% en février.

Malgré ces données en demi-
teinte, le salaire horaire pour le

mois de mars, chiffre scruté par
les analystes, a progressé de
0,3%, ce qui porte à 2,7% l’aug-
mentation sur un an. C’est un
net rebond par rapport au mois
de février, où elle n’était que de
0,11% par rapport à janvier, se-
lon les chiffres révisés vendredi.

Depuis des mois, les écono-
mistes soulignent que, dans
un marché de l’emploi deve-
nant de plus en plus étroit, les
employeurs devraient offrir de
meilleures rémunérations
pour attirer ou garder leurs
employés, phénomène qui
tarde à se concrétiser.

Agence France-Presse

ÉTATS-UNIS

Une création d’emplois
décevante en mars
Les salaires augmentent

É R I C  D E S R O S I E R S

L a moitié des emplois créés
au Canada au mois de

mars l’ont été au Québec.
L’économie canadienne a ga-

gné 32 000 emplois le mois der-
nier, dont 16 000 seulement au
Québec, a rapporté vendredi
Statistique Canada. Ces gains
n’ont toutefois pas permis, dans
un cas comme dans l’autre, de
réduire le taux de chômage,
l’augmentation du nombre
d’emplois étant compensée par
des augmentations équivalentes
du nombre de travailleurs.

Au Québec, le taux de chô-
mage est ainsi resté à 5,6%, soit
un peu au-dessus de la marque
de 4,9% établie à la fin de l’an-
née dernière, qui constituait un
record en au moins 40 ans,
mais toujours en dessous de la
moyenne canadienne, qui s’est
elle aussi maintenue au mois
de mars à 5,8%.

Les gains réalisés le mois
dernier ont été le résultat
d’augmentations du nombre
d’emplois à temps plein plus
fortes (+ 29 000 au Québec et
+ 68 000 au Canada) que les
baisses des emplois à temps
partiel (- 13 000 au Québec et
- 36 000 au Canada). La crois-
sance nette au Québec s’est
principalement observée dans
les emplois du secteur privé
(+ 13 000), du secteur public
(+ 1400) et dans celui des tra-
vailleurs indépendants (+1500),
restant relativement stables. Le
nombre total d’emplois moyen
au cours des trois premiers
mois de l’année présente un
gain de 76 400 emplois par rap-
port à la moyenne de la même
période l’an dernier, à raison
d’une augmentation de 123 900
emplois à temps plein et de la

per te de 47 500 emplois à
temps partiel.

Philippe Couillard 
se félicite

Le premier ministre du Qué-
bec, Philippe Couillard, s’est
félicité de ces résultats avant
de s’en attribuer une bonne
par tie du mérite. Rappelant
son ancienne promesse de
campagne électorale de créer
250 000 emplois en cinq ans, le
chef libéral, qui sera de nou-
veau en élections générales cet
automne, estime en être main-
tenant à « 238 600 emplois ».
« Le gouvernement a joué un
grand rôle là-dedans», a-t-il af-
firmé vendredi lors d’un im-
promptu de presse en marge
du dévoilement de la nouvelle

politique bioalimentaire de son
gouvernement. « Le contexte
mondial et économique positif,
oui, mais les politiques du gou-
vernement ont réintroduit la
confiance.»

Rareté de main-d’œuvre
et salaires

Ces bonnes nouvelles et la
nouvelle hausse de l’emploi at-
tendue cette année signifient
également que le problème de
rareté de main-d’œuvre risque
de se faire de plus en plus aigu
au Québec, a fait observer du-
rant la journée l’économiste
du Mouvement Desjardins
Joëlle Noreau. «Le bas taux de
chômage et le relèvement gra-
duel du taux d’emploi sont au-
tant d’indices des dif ficultés

qu’éprouveront les entreprises
à embaucher dans les pro-
chains mois. »

«La bonne tenue du marché
du travail dans son ensemble se
répercute notamment sur les sa-
laires, qui continuent de croître
à un rythme supérieur à l’infla-
tion », a également fait valoir
son confrère au Mouvement
Desjardins, Benoit P. Durocher,
parlant, cette fois, du Canada
dans son ensemble. «Cette aug-
mentation du pouvoir d’achat
des travailleurs est évidemment
une bonne nouvelle pour l’évo-
lution de la demande intérieure,
en particulier les dépenses de
consommation.»

Avec Karl Rettino-Parazelli
Le Devoir

Gain de 76 400 emplois en un an au Québec
Le taux de chômage est resté à 5,6 %

JACQUES BOISSINOT LA PRESSE CANADIENNE

Le problème de rareté de main-d’œuvre risque de se faire de plus en plus aigu dans la province.

Nouvelle baisse
des marchés
New York — La recrudes-
cence des hostilités com-
merciales entre les États-
Unis et la Chine vendredi a
déstabilisé les investis-
seurs de Wall Street, les in-
citant à une grande pru-
dence à l’approche du
week-end.
L’indice Dow Jones a baissé
de 2,34% à 23 932,76 points,
tandis que le Nasdaq a reculé
de 2,28% à 6915,11 points. Le
S&P 500 a perdu 2,2% à
2604,47. À Toronto, le TSX a
cédé 1% à 15 207,41.

Avec Le Devoir
Agence France-Presse



Le musicien américain était né en 1929, il a
été l’un des grands maîtres du jazz libre. Deux
de ses enregistrements solos majeurs ont été
enregistrés en Suisse. Il est mort jeudi.

A R N A U D  R O B E R T

V ous frappiez à sa por te. Une maison
brownstone de Brooklyn, repeinte de rouge

— le voisin demandait pourquoi il y avait tant
de visiteurs chez ce vieux monsieur. On enten-
dait le piano. Derrière les barreaux de la fenê-
tre du rez-de-chaussée, il avait fait déposer un
panneau : «Ne dérangez pas le maestro. »

On entendait le piano, oui. Un torrent de lave
pure, un scalpel, le silence atterrant entre les dé-
ferlements : le pianiste Anthony Coleman qui vit
non loin de là a dit de lui qu’il était le «dernier
pianiste». Cecil Percival Taylor ouvrait enfin, il
saluait à peine, il portait des guêtres de dan-
seuse étoile arc-en-ciel, un bas de gangster sur la
tête pour ranger ses quelques dreads, il parlait
des claquettes des Nicholas Brothers, de l’archi-
tecte Calatrava et des deux arbres qui dansaient
sous sa fenêtre. Dans la même phrase. On re-
connaît un génie au bruit qu’il fait quand il part.

Avocat, médecin ou dentiste
Il paraissait éternel. Dans cette nuit améri-

caine, tous ses amis, les musiciens new-yorkais,
américains, du monde, échangent la nouvelle
sur les réseaux sociaux. Ils n’y croient pas. Cecil
mort. Il n’avait pourtant que 89 ans, depuis le
25 mars dernier. Il raffolait de ses propres anni-
versaires. Le soir de ses 80 ans, dans un restau-
rant de Manhattan, il avait invité le pianiste John
Hicks pour retapisser des standards, Cecil se lo-
vait entre les seins d’Amina Baraka face à son
mari, le poète Amiri Baraka, qui n’y voyait pas
d’inconvénient. Cecil parlait de sa propre mère,
morte en 1943. Il n’avait que 13 ans: «Je me sou-
viens de la salle à manger de ma mère. Sur la ta-
ble, elle avait disposé des napperons crochetés,
de couleur marron foncé. Je ne pouvais entrer
dans la pièce sans être vêtu de manière appro-
priée à ses yeux. Elle aimait que je porte une ja-
quette de velours et une chemise de soie.»

Petite bourgeoisie noire de Brooklyn, « Mo-
ther» veut qu’il joue du Liszt par cœur, du Bach
sur le bout des doigts saignants, elle tient une

baguette. Elle n’imagine pas qu’il en fasse pro-
fession, « elle avait décidé que je serais avocat,
médecin, dentiste ». Elle ne l’appelle pas Cecil,
elle l’appelle Percival, elle pressent en lui la
quête éperdue : «Une fois, elle m’a hurlé qu’elle
avait failli perdre sa vie en me donnant nais-
sance. Récemment, je me suis demandé com-
ment j’avais survécu à tout cela. La musique a
sauvé ma vie. »

Dans l’immense pièce à parquet qui lui ser-
vait de salon — avec pour seul meuble un réfri-
gérateur rempli de champagne —, Cecil avait
déposé une photographie de Billie Holiday.
Version idéalisée, toujours tragique, de sa
mère. Il l’écoutait comme une religion, une re-
ligion de la beauté qui tombe. Et un jour, il a
traversé le pont.

Expérience sensorielle
La fin des années 1950. L’écart qui sépare Broo-

klyn du Village n’est pas géographique, il est
mental. Cecil Taylor pouvait parler pendant des
heures des ponts suspendus, des ponts en arc,
des ponts à poutres en béton précontraint, des
viaducs et des levis. Pas seulement parce qu’il
avait franchi l’East River pour conquérir Manhat-
tan, mais parce que sa musique était de nature
profondément architecturale, elle ressemblait à
une forme iconoclaste de cubisme synthétique.

Pour comprendre cela, il faudrait d’abord
écouter ses solos. Pour commencer: son solo ter-
minal, en 2015. Cecil a été convié aux funérailles
de son rival en liberté, cet autre monument de la
lézarde et du tremblement, Ornette Coleman.
Cecil dévisage le silence. L’accord n’est pas dis-
sonant, il est une gifle. Cecil s’attaque à un son
qu’il déstructure de l’intérieur, qu’il évide, qu’il
analyse et dégomme dans le même temps. Le
jazz n’est pas le décor, il est l’action.

Étrangement, les deux meilleurs solos publiés
de Cecil Taylor sont suisses. Celui de 1974, qui
por te le titre décisif de Silent Tongues, les
langues silencieuses, au Festival de jazz de Mon-
treux. Les convulsions de Duke Ellington, de
Bartók, la beauté intranquille d’un improvisateur
dont on lit en direct l’encéphalogramme emballé.

Cecil Taylor ne censure rien, ne ponce rien, il
n’arrange ni les contours ni les formes, il est la
vérité d’une pensée qui ne joue pas les refrains,
mais qui pense la musique comme une expé-
rience sensorielle de grande découverte. En

2000, Cecil Taylor est encore en Suisse, à Willi-
sau. Il a déjà commencé que le public n’est pas
encore tout à fait rentré de la pause, il lit des
cartes de New York qui lui servent de partition,
il y a des spectateurs qui fuient instantanément.
Chez les autres, Cecil entre par ef fraction, il
brise un à un les verrous du moi. Ce concert
paru chez Intakt, éprouvant, bataille de pulsa-
tions qui s’opposent, réconcilie avec les vivants.

Tambours accordés
Cecil Taylor n’a pas toujours été seul, très

loin de là, il a subjugué des générations de mu-
siciens qui l’écoutaient comme un prophète
toujours muni d’un cocktail laiteux et d’une ci-
garette de menthe. En 1956, il publie son pre-
mier disque, Jazz Advance. Il y a Buell Neidlin-
ger à la basse, Denis Charles à la batterie,
Steve Lacy au saxophone soprano, ils jouent
des compositions, ouvrent sur un thème de
Thelonious Monk (Bemsha Swing), de Duke
Ellington (Azure), de Cole Porter (You’d Be So
Nice to Come Home To).

Il faut écouter cela, cette ligne pure, le sens
de la construction, le dérapage contrôlé. Le free
jazz n’existe pas encore formellement, tout sem-
ble acceptable encore dans ce quartet d’avant-
garde, mais Cecil Taylor mine son propre jeu —
il raconte plusieurs histoires qui se superposent
et se défient. « Il joue de 88 tambours accor-
dés», a-t-on dit de lui, en référence aux touches
de son piano. Cecil Taylor est d’abord un ryth-
micien parce qu’il est d’abord un danseur.

Il a souvent joué en duo avec des batteurs qui
partaient à sa poursuite. Sunny Murray, son
frère. Max Roach. Andrew Cyrille. Elvin Jones,
un soir au Blue Note, qu’on a vu se débattre
contre ce vis-à-vis qui lui échappait. Il fallait le
suivre. Certains ont saisi très tôt à quel point
cette musique exigeait d’abord une présence
plutôt qu’une écoute. Le trompettiste Bill Dixon,
les bassistes Alan Silva ou Henry Grimes, le
tromboniste Roswell Rudd mort à Noël, mais
aussi ce saxophone alto, Jimmy Lyons, qui sem-
blait avoir tout compris de la profonde mélanco-
lie, de la tendresse, derrière le chahut.

Un homme de la Renaissance
Cecil Taylor était Conquistador (le titre de

son album Blue Note de 1966), il était aussi un
homme de la Renaissance. Un trait d’union en-
tre Baryshnikov et le blues du Sud, entre John
Cage et l’ar t africain dont il recouvrait ses
murs. Il participait d’un mouvement esthétique
de rééquilibrage global, viscéralement politique
sans jamais l’exprimer avec un lexique poli-
tique, qui plaçait la musique afo-américaine
comme la seule musique classique américaine.

Vers la fin, il voyageait peu. Il ne comprenait
pas bien que les cachets de Keith Jarrett soient
dix fois supérieurs aux siens. Il avait de lui-
même une représentation assez fidèle : celle
d’un maître absolu. Il avait un jour reçu une
très grosse somme d’argent en guise de prix,
pour consacrer sa carrière. Il l’avait essentielle-
ment dépensée à organiser des fêtes sans fin
dans des clubs du centre-ville, où des travestis
dansaient sur un funk de fin de bal. Il était
l’hors-cadre jubilatoire, la radicalité mouvante.
Il était une leçon de musique.

Le Temps
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Cecil Taylor, le piano suspendu

P H I L I P P E  P A P I N E A U

A près le règlement sur le
fond, l’embrouille sur la

forme. Presque 20 ans après le
déploiement d’une action col-
lective contre des éditeurs et
publications pour s’assurer du
respect des droits des pigistes,
l’Association des journalistes
indépendants du Québec (AJIQ)
vient de clore le dernier cas
encore actif avec le journal
Voir. Mais l’annonce par l’AJIQ
de l’entente de principe a sou-
levé un peu de grogne.

En fin d’après-midi vendredi,
les quelques paragraphes du
message de l’AJIQ avaient été
retirés du site de l’association et
de la plateforme de diffusion de
communiqués Cision. Son titre,
«L’AJIQ remporte une victoire
historique pour les droits des pi-
gistes», aurait déplu à Voir, pro-
priété du collectif Mishmash.

« L’angle était peut-être par-
ticulier, vu que l’entente n’est
pas finalisée encore ni ratifiée
par les tribunaux, a dit  au
Devoir le président de Mish-
mash, Éric Albert. Pour nous,
c’est important d’avoir une en-
tente avec l’AJIQ. C’est un dos-
sier qui traîne depuis un cer-
tain temps, mais quand on
parle d’une entente historique,
eux le perçoivent comme ça,
mais ce n’est pas matériel. »

Contrairement à ce que dit
le président de l’AJIQ, Simon
Van Vliet, Éric Albert précise
que Voir n’a pas demandé le
retrait du communiqué. Les
deux parties feront probable-
ment une sor tie commune
dans les prochains jours.

« C’était peut-être un peu
précipité de notre part, convient
Simon Van Vliet. On espère
que ça ne remettra pas en
cause la bonne relation qu’on
a développée avec eux. Pour
nous, c’était une excellente
nouvelle pour tout le monde
étant donné qu’on avait évité
un procès. »

L’entente de principe annon-
cée vendredi par l’AJIQ, et rati-
fiée à l’unanimité mercredi en
assemblée générale, a en effet
permis d’éviter un procès qui
devait se tenir du 5 au 12 avril.

20 ans plus tard
La longue discorde est née

en 1999,  a lors que l ’AJIQ
avait entamé une poursuite de
30 millions de dollars au nom
des travailleurs indépendants
de l’information contre des pu-
blications de Gesca, de Trans-
continental et de Rogers, ainsi
que Voir et Le Devoir.

La lutte concerne la recon-
naissance des droits d’auteur
des journalistes pigistes. Plus
précisément,  des pigistes
avaient travaillé pour ces pu-
blications, mais n’avaient pas
reçu de droits d’auteur pour la
reproduction dématérialisée
de leurs ar ticles ou de leurs
photos. L’affaire a aussi impli-
qué CEDROM-SNi, qui se spé-
cialise dans la veille et la redis-
tribution de contenus média-
tiques, notamment à travers sa
plateforme Eureka.

À l’époque, ce sont des pi-
gistes de Voir, jadis dirigé par
Pierre Paquet et le rédacteur
en chef Richard Mar tineau,
qui avaient alerté l’AJIQ.

Au fil des dernières années,
le regroupement de journa-
l istes indépendants a déjà
paraphé des ententes avec
Rogers et Transcontinental
(2014), avec Gesca (2010) et
avec Le Devoir (2001).

Compromis
Depuis l’achat de Voir par le

collectif Mishmash en 2015, les
discussions entre les deux par-
ties s’étaient beaucoup amélio-
rées, dit Simon Van Vliet, de
l’AJIQ, ajoutant que c’est sur-
tout sur le montant des dom-
mages moraux pour les anciens
pigistes lésés que le tout achop-
pait. Actuellement, l’entente de
principe prévoit un montant de
20 000$ pour les dédommager.

L’accord prévoit aussi une
reconnaissance de l ’AJIQ
comme interlocutrice privilé-
giée des pigistes, la mise en
place d’un contrat type et la
mise en place d’un programme
de stage rémunéré à Voir.

« [Un montant de] 20 000 $,
c’est peu au regard de la valeur
réelle des violations de droits
qui ont été commises, mais
compte tenu des garanties qui
nous sont données pour l’ave-
nir, le compromis nous sem-
blait juste entre la réparation et
le futur », a expliqué Simon
Van Vliet au Devoir.

L’AJIQ est d’autant plus ra-
vie de l’entente qu’elle vient
ainsi  « placer la  première
pierre de l’édifice d’un sys-
tème de représentation et de
négociat ion col lect ive de
journalistes indépendants ».

Le Devoir

Pigistes : l’AJIQ s’entend puis
s’embrouille avec Voir
L’accord de principe clôt pour les journalistes indépendants 
une action collective entamée en 1999

BARBARA WOIKE ASSOCIATED PRESS

Cecil Taylor, alors 87 ans, sur la scène du Whitney Museum of American Art, à New York, en 2016
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PARC MUNICIPAL DE DEUX ACRES TOUR DES CANADIENS 3 SKYLOUNGE

TOURDESCANADIENS.COM

PRIX ET RAFRAÎCHISSEMENTS OFFERTS CETTE FIN DE SEMAINE!

1 CHAMBRE À PARTIR DE 371 990 $*

COLLECTION SAINT-LAURENT À PARTIR DE 574 990 $*

COLLECTION PENTHOUSE À PARTIR  DE 1,87 $ MILLION*
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MAINTENANT EN CONSTRUCTION 
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OCCASION UNIQUE POUR 
AUTOGRAPHES ET PHOTOS

SAMEDI, 7 AVRIL 9H30-12H30

A ugusta — Patrick Reed se retrouve à mi-
chemin dans sa quête d’un premier tournoi

majeur.
Reed a remis une carte de 66 (moins -6) lors

de la deuxième ronde du Tournoi des maîtres,
vendredi, et il a montré un pointage cumulatif
de moins -9 après 36 trous. L’Américain s’est
forgé une avance de deux coups sur Marc
Leishman (67).

Les deux golfeurs feront partie du dernier
duo à s’élancer sur le parcours du Augusta Na-
tional, samedi. Reed et Leishman tentent de si-
gner un premier triomphe en tournoi majeur.

Le Texan de 27 ans, qui a terminé deuxième
au Championnat de la PGA en 2017, a semblé
trouver une recette gagnante depuis deux
jours. « Je me suis simplement tenu loin de
l’embarras et j’ai laissé mon fer droit faire le
boulot», a-t-il laissé savoir.

Reed s’est emparé de la tête en grande partie
grâce à son jeu sur les normales -5. Il a été le
seul joueur à réussir un oiselet sur les huit nor-
males -5 des deux premières rondes. Il n’a ef-
fectué que 51 coups roulés en 36 trous.

Reed est aussi devenu le premier joueur à
montrer un pointage cumulatif de moins -10
cette saison. Il a réussi trois oiselets sur le
deuxième neuf avant de commettre un boguey
au 16e trou.

Tiger Wood plutôt satisfait
Pour sa part, Tiger Woods participera aux

rondes du week-end du Tournoi des maîtres
pour une première fois en trois ans.

Woods a joué 75 et il a revendiqué un pointage
cumulatif de plus -4. Il s’agissait de son deuxième

pire pointage en carrière au Tournoi des maîtres.
Il a éprouvé des difficultés avec ses distances,
dans des conditions difficiles, et il s’est plaint
d’avoir raté quelques coups sur les verts. 

« Je n’ai pas bien frappé du tout avec mes
fers. J’ai effectué plusieurs beaux coups roulés,
mais rien ne voulait terminer son élan au fond
du trou aujourd’hui», a affirmé Woods.

Malgré tout, Woods était plutôt satisfait de la
façon dont il avait joué lors de son premier tour-
noi majeur depuis le Championnat de la PGA,
en 2015. « Il y a six mois, je ne savais pas si j’al-
lais pouvoir jouer à nouveau. C’est incroyable.
Je suis reconnaissant d’avoir cette occasion
d’encore jouer au golf », a-t-il mentionné.

Le Canadien Adam Hadwin était dans la
course pour le sommet, mais un boguey aux
11e et 12e trous ainsi qu’un double boguey au
18e fanion l’ont laissé à égalité à la normale
après deux rondes. En vertu d’une ronde de 75,
Hadwin a glissé à égalité au 18e rang.

Associated Press

TOURNOI DES MAÎTRES

Patrick Reed trouve 
une recette gagnante

A L E X A N D R E
G E O F F R I O N - M C I N N I S

L ance Stroll semblait décou-
ragé après s’être contenté

du 17e rang à l’issue de la
deuxième séance d’essais li-
bres au Grand Prix de For-
mule 1 de Bahreïn, vendredi.

Stroll n’a jamais été dans le
coup à bord de sa voiture Wil-
liams FW41, et il s’est retrouvé
à 2,565 secondes du détenteur
du chrono de la journée, le pi-
lote Ferrari Kimi Räik-
könen. Son coéquipier
russe chez Williams,
Sergey Sirotkin, n’a
guère fait mieux avec
une 18e place, parmi les
20 pilotes en piste.

« Nous sommes loin
d’où nous voudrions
être. La voiture se com-
por te mieux que l’an
dernier, mais elle est
trop lente», a déclaré Stroll, vi-
siblement déçu.

Inter rogé à savoir dans
quels secteurs Williams pour-
rait s’améliorer, Stroll a ré-
pondu «partout ».

« J’espère que ce sont des
trucs qu’on pourra régler avec
les ingénieurs, que ce ne sont
pas des problèmes structurels
avec la voiture elle-même, a-t-il
évoqué. Nous aurons une ren-
contre d’équipe ce soir pour dé-

terminer où nous pouvons nous
améliorer et ensuite nous ver-
rons pour demain [samedi].»

Ferrari au sommet
Räikkönen a devancé son

coéquipier chez Ferrari Sebas-
tian Vettel au sommet du clas-
sement à l’issue des deux pre-
mières séances d’essais libres.

Räikkönen et Vettel trônaient
au sommet au moment où la
nuit tombait — tout comme la
température d’ailleurs —, et les

conditions devraient
être très similaires lors
de la course dimanche
soir. Le chrono d’une
minute et 29,8 se-
condes de Räikkönen
sur le circuit internatio-
nal de Sakhir s’est ré-
vélé une fraction de se-
conde plus rapide que
celui de l’Allemand.

Lewis Hamilton, qui
a connu des ennuis lors de la
première séance, a semblé de
nouveau manquer de vitesse et
s’est contenté du quatrième
temps, tout juste derrière son
coéquipier chez Mercedes Valt-
teri Bottas.

« Nous avons de toute évi-
dence du travail à faire », a
concédé Hamilton.

Avec Associated Press

La Presse canadienne

FORMULE 1

Une journée à oublier
pour Lance Stroll

Lance
Stroll

T E N N I S

Eugenie Bouchard
renoue avec 
la Fed Cup
Eugenie Bouchard, qui en ar-
rache sur les courts depuis
des mois, a décidé de renouer
avec la Fed Cup, et il faut sou-
haiter que ce retour aux
sources lui redonne confiance.
Tennis Canada a en effet
confirmé que Bouchard se
joindra à la Montréalaise Fran-
çoise Abanda et aux Onta-
riennes Bianca Andreescu et
Gabriela Dabrowski pour la
rencontre de barrage du
groupe mondial II de la Fed
Cup contre l’Ukraine, à Mont-
réal, les 21 et 22 avril. Bou-
chard, désormais au 111e rang
du classement WTA, ne s’est
pas alignée au sein de l’équipe
canadienne de la Fed Cup de-
puis le rendez-vous contre la
Roumanie en 2015. Elle avait
alors perdu ses deux matchs
en simple après avoir créé une
certaine controverse en refu-
sant de serrer la main de sa ri-
vale lors du tirage au sort.

La Presse canadienne

LA PRESSE CANADIENNE

CHARLIE RIEDEL ASSOCIATED PRESS

Patrick Reed a remis une carte de 66 (moins -6) lors de la deuxième ronde du Tournoi des maîtres,
vendredi.

Je me suis simplement
tenu loin de l’embarras 
et j’ai laissé mon fer droit
faire le boulot
Patrick Reed, meneur après deux rondes

«
»
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Bémol : il est inefficace contre les condylomes,
causés par des VPH d’autres types. Le Gardasil,
lui, protège bien contre plusieurs VPH causant
des condylomes.

Or, GSK a offert à Québec de fournir le Cer-
varix «à un coût qui est considérablement plus
bas» que celui de son concurrent, détaille l’avis
du CIQ. C’est dans ce contexte que le MSSS a
demandé une analyse.

Le remplacement d’une des deux doses de
Gardasil par une dose de Cer varix pourrait
faire économiser 3 millions de dollars par co-
horte de jeunes vaccinés, écrit le CIQ.

Les 130 000 doses de Gardasil administrées
annuellement au Québec coûtent environ
11 millions de dollars.

Comme le Gardasil protège contre les condy-
lomes, ce que ne fait pas le Cervarix, le CIQ re-
commande de l’administrer d’abord. Environ
3 % des jeunes ne reçoivent pas de deuxième
dose, pour des raisons diverses.

Les VPH sont des virus transmis sexuellement.
Ils se propagent parfois en dépit de l’utilisation du
condom et demeurent parmi les infections trans-
mises sexuellement les plus fréquentes.

Hors homologation
Un calendrier de vaccination «mixte » consti-

tué des deux vaccins ne serait pas « en confor-
mité avec les recommandations des manufactu-
riers de vaccins », reconnaît le CIQ, qui estime
que les études disponibles prouvent qu’une
bonne immunité serait assurée.

De plus, le vaccin Cervarix n’est pas homolo-
gué pour un usage chez les garçons, qui sont
vaccinés contre le VPH depuis 2016 au Québec.
« Cependant, des données existantes indiquent
que ce vaccin a le même profil de sécurité et
d’immunogénicité chez les filles et chez les gar-
çons», indique l’avis des experts.

« La réponse immunitaire et la sécurité sont
assurées », selon la Dre Chantal Sauvageau,
membre du CIQ et médecin-conseil à l’Institut
national de santé publique du Québec (INSPQ).

Les études montrent que le calendrier mixte
permet « une réponse immunitaire plus forte
contre les VPH de type 16 et 18 tout en assurant
une protection contre les sept autres types de
VPH inclus au vaccin Gardasil», indique l’avis.

La Dre Sauvageau explique que le calendrier
mixte a été testé sur 300 jeunes Québécois, filles
et garçons. La réponse immunitaire était bonne.
«Il y a vraiment un gain à donner les deux vac-
cins, explique-t-elle. L’un réveille la mémoire ini-
tiée par l’autre, il y a une synergie» qui dépasse
la somme des effets de l’un et de l’autre.

Réticences possibles?
Ce calendrier mixte pourrait être dif ficile à

faire adopter, reconnaît le CIQ, notamment en
raison de la « promotion assez vigoureuse »
faite auprès des vaccinateurs par les représen-
tants des compagnies pharmaceutiques, à sa-
voir que « plus d’antigènes et plus de doses
amènent toujours une meilleure protection ».
« Ceci pourrait inquiéter les vaccinateurs et
nuire à l’acceptabilité», reconnaît le CIQ.

Mais plus ne rime pas avec mieux en matière
de vaccination, précise la Dre Sauvageau. Même
que le CIQ a jonglé avec l’idée de proposer une
seule dose de Gardasil, point.

« Nous en avons discuté, relate-t-elle. Mais
nous aurions été un peu trop en avance.» Selon
elle, les résultats de grandes études en cours
risquent de mener à une telle recommandation
d’ici quelques années. Des études ont déjà dé-
montré une bonne réponse immunitaire après
une seule dose de vaccin.

La Dre Marie-Hélène Mayrand est gynéco-
logue et chercheuse, spécialisée dans le cancer
du col utérin et le VPH. Elle a déjà participé
aux travaux du CIQ par le passé, mais n’a pas
été partie prenante du plus récent avis sur le
vaccin contre les VPH. Elle souligne le carac-
tère avant-gardiste de plusieurs des recomman-
dations faites au fil des ans. « Certains avis qui
ont été controversés, par exemple ne donner
que deux doses du vaccin contre les VPH plu-
tôt que trois, sont maintenant appuyés par
l’OMS et mis en place dans plusieurs pays», a-t-
elle souligné au Devoir. « C’est un groupe qui
est considéré comme parmi les meilleurs au
monde », ajoute-t-elle.

S’appuyant sur les études réalisées après l’ad-
ministration de 270 millions de doses de ces vac-
cins dans le monde, l’Organisation mondiale de la
santé (OMS) concluait en 2017 qu’«aucune asso-
ciation entre le vaccin anti-VPH et le syndrome de
Guillain-Barré n’a été établie», ainsi qu’aucun lien
causal avec d’autres événements rares.

L’OMS signalait par ailleurs que dans les
pays où un programme de vaccination a été im-
planté, l’incidence des lésions précancéreuses
du col utérin était en baisse chez les jeunes
femmes.

Le vaccin contre les VPH est l’un de ceux
que les parents hésitent le plus à autoriser pour
leurs enfants. De 81 % au début du programme
en 2008, la couverture vaccinale n’était plus
que de 75 % en 2015-2016. Dans une étude pu-
bliée en 2017, l’INSPQ avait soumis plusieurs
facteurs influençant la décision des parents, no-
tamment l’impact négatif d’informations circu-
lant sur Internet et les réseaux sociaux et les
enjeux liés à l’administration d’un vaccin contre
une infection transmise sexuellement.
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fesseur Marc André Bertin du Département
des lettres de l’UQTR, La Fontaine s’inscrit
pourtant dans une vieille tradition de la fable. Il
n’est pas en effet le premier à en écrire. Il re-
prend même à son compte ce qui a déjà été
écrit par d’autres, puisant beaucoup dans les fa-
bles d’Ésope. Le corbeau et le renard vient de là.

Peut-on aller jusqu’à parler de plagiat ? Non.
Plutôt une façon de faire, communément ad-
mise alors, en accord avec la volonté de s’éle-
ver au-dessus des Anciens, question de voir
plus loin qu’eux tout en montant sur les som-
mets de leurs œuvres. «On considère alors que
l’invention doit procéder d’un matériau anté-
rieur. On reprend. On retravaille. C’est ce qu’on
pourrait appeler de l’imitation créatrice », ré-
sume le professeur Bertin.

À la fin du XVIIe siècle, la manière dont La
Fontaine reprend ce fond classique des fables
survient dans une volonté générale de dépas-
ser les Anciens sans les oublier. « On cherche
alors à concurrencer, en français, les modèles
grecs et romains», dit le professeur Bertin. Les
références sont renouvelées, pour la gloire
d’une culture française qui s’établit. Deux ten-
dances s’affrontent : les partisans de la supério-
rité du passé se braquent contre ceux qui dé-
fendent l’idée de la modernité. La Fontaine se
veut of ficiellement un partisan des Anciens,
mais il ne voit pas, dans l’imitation et la révé-
rence que cela suppose, un esclavage propre à
déconsidérer l’indépendance de son œuvre et
l’avènement des lettres françaises dont il sera
une étoile. « Sur le plan de l’histoire des idées,
c’est un moment important.»

En 1668, La Fontaine fait campagne pour ob-
tenir un siège à l’Académie française. Toute son
énergie est par ailleurs employée à réactiver un
patrimoine de l’Antiquité dont il tire les sèves
de l’avenir. Si La Fontaine va, comme bien d’au-
tres, s’abreuver aux Anciens, il montre une
étonnante capacité à les dépasser et à innover,
au point d’apparaître comme un véritable mo-
dèle de son époque, qui trouve à tout suggérer
plutôt qu’à le décrire.

Un monde de bêtes
Des animaux qui parlent, qui rendent compte

de la vie humaine et de ses travers, voilà un
procédé vieux comme le monde, sur tout au
pays de l’enfance. On n’a qu’à penser au succès
sans cesse revisité des aventures de Pierre La-
pin de Beatrix Potter ou à la propension des ca-
ricaturistes, encore aujourd’hui, à user du
genre animalier pour représenter la vie sociale
et politique. Un des grands succès du caricatu-
riste Serge Chapleau ne fut-il pas sa représenta-
tion du libéral Stéphane Dion en rongeur?

Le premier tome des fables de La Fontaine a
beau être dédié au dauphin du trône, lequel n’a
alors que six ans, il n’est pas pour autant voué à
être lu par des enfants. La Fontaine écrit
d ’abord pour un monde d ’adultes. Et c ’est
parce qu’elles constituent un sommet dans la
réappropriation des Anciens et qu ’on veut
transmettre leurs modèles que ces fables vont
très vite être enseignées aux enfants. Encore
aujourd’hui, nombre de professeurs en mettent
quelques-unes au programme d’étude. Ce qui
ne va pas sans générer des critiques à propos
de cet usage pédagogique.

Une des plus célèbres est formulée par Jean-
Jacques Rousseau dans Émile ou De l’éducation
(1762). Rousseau fustige le fait qu’on enseigne
Le renard et le corbeau aux enfants. « Je de-
mande si c’est à des enfants de dix ans qu’il faut
apprendre qu’il y a des hommes qui flattent et
mentent pour leur profit ? » Rousseau écrit par
ailleurs que suivre les enfants apprenant leurs
fables donne tout de suite l’assurance qu’ils en
déduisent presque toujours une morale
contraire à l’intention de l’auteur, «et qu’au lieu
de s’obser ver sur le défaut dont on les veut
guérir ou préser ver, ils penchent à aimer le
vice avec lequel on tire parti des défauts des au-
tres ». En somme, les enfants se moquent du
corbeau et affectionnent le renard.

Influences
Dans Les fables du Nouveau Monde (2015),

Michel Fournier, de l’Université d’Ottawa, a
bien montré que le développement de la tradi-
tion de la fable dans la culture de langue fran-
çaise au Canada doit beaucoup à la pénétration
des œuvres de La Fontaine que l’on fait appren-
dre par cœur. Des générations d’élèves ont été

pétries par cet apprentissage qui fait de ces fa-
bles le solfège préalable aux accords d ’un
grand chant culturel. De ses fables, on se ser-
vira pour enseigner la lecture, le bon usage de
la langue ainsi que la littérature.

Dès le milieu du XVIIIe siècle, on trouve les
œuvres de La Fontaine au programme de l’en-
seignement des Sulpiciens au collège de Mont-
réal. Dans cet esprit, plusieurs autres fabulistes
vont être enseignés très tôt au Québec. Lucie
Desjardins, professeure de littérature à
l’UQAM, enseigne toujours les œuvres de La
Fontaine. Au Devoir, elle signale qu’on trouve
aussi d’autres fables à l’étude. Celles d’un admi-
rateur de La Fontaine, Houdar de la Motte, sont
présentes dans un manuel québécois de 1796.
Pamphile Le May et Robert Choquette, parmi
bien d’autres écrivains d’ici, vont eux aussi
s’adonner au genre, sous l’influence de La Fon-
taine. Sans parler de Jacques Ferron, dont la
malice amusée tire beaucoup de la fréquenta-
tion des fables.

Combien d’injonctions morales ou politiques
sont encore conduites à partir des règles de vie
illustrées par les écrits de La Fontaine?

Cet enracinement profond donne des fruits
innombrables dans la culture populaire. Et
parfois, la filiation apparaît étonnante. Ainsi
est-ce dans l’œil des lettres qui forment le
nom de La Fontaine qu’on voit en par tie se
dessiner l’œuvre d’un Félix Leclerc, lequel se
montre en « lièvre à deux pattes » dans Moi,
mes souliers, son livre le plus célèbre. Dans Fé-
lix Leclerc troubadour, un film de 1958 réalisé
par Claude Jutra, on découvre même ceci d’ab-
solument étonnant à propos de l’influence de
La Fontaine sur Félix Leclerc. Voici le chan-
teur qui pose chez lui devant une lettre de mé-
tal, un « E ». Il avoue à la caméra l’avoir un jour
volé sur le tombeau de Jean de La Fontaine.
« C’est le “E” qui vient du tombeau de Jean de
La Fontaine, au Père-Lachaise à Paris. J’étais
avec des amis français un après-midi. On est
allés se promener au cimetière. Et puis ce “E”,
tout branlant dans le plomb… je me suis per-
mis de le mettre dans ma poche. Que la Ville
de Paris m’excuse. Mais il est ici en sûreté. Et
on le traite avec grand respect. »
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de ne pas évoquer son passage au théâtre
L’Olympia, à Montréal en 1999. Ça ne réagissait
pas à son goût, il fulminait. Ça lui était in-to-lé-ra-
ble. Il avait commencé par nous haranguer au tu
(il tutoyait tout le temps), puis il avait aligné rots
et crachats, lancé des papiers-mouchoirs dans la
salle après s’être récuré les narines, chapeautant
la séance par une imitation de pape aviné. Et ça
avait fonctionné. Toute la suite du spectacle avait
été géniale et triomphale. On en avait reparlé en
entrevue, la fois d’après : «C’était bien, hein?»
Oh que oui. « Il y a mille façons de réveiller les
gens », avait-il commenté dans Le Devoir. « Je
veux bien qu’il y ait un round d’observation, mais
ça ne peut pas durer longtemps avec moi. Parce
qu’un concert, je vais te dire un cliché qui est
vrai, c’est toujours le premier et le dernier. Alors,
il faut être vraiment présent, pour recevoir et
pour donner. Mais c’est difficile pour les gens de
se mettre dans cet état, ils sortent du boulot, ils
ont leurs ennuis, de grandes épreuves, la maladie
de proches, des choses terribles, ils vivent dans
des zones d’accablement, des zones d’ombre.
Alors nous, les chanteurs et les musiciens, on est
là pour les sortir de tout ça pendant deux heures,
par tous les moyens, et si on réussit, ils repartent
gonflés à bloc, avec l’envie de combattre, de vi-
vre, d’être heureux.»

À d’autres les demi-mesures
C’était ça, Higelin. À d’autres les demi-me-

sures .  À lu i  toutes les l iber tés, ma is à  la
condition qu ’il se passe quelque chose de
vrai. On se dit que c’était déjà son idée de la
vie alors qu’enfant de la guerre, né le 18 octo-
bre 1940 dans le hameau de Brou-sur-Chante-
reine, en Seine-et-Marne, il a grandi néan-
moins libre et heureux, goûtant avec délecta-
tion les chansonnettes que son père jouait au
piano en revenant du boulot. Libre, dis-je ? Il a
fait le cascadeur avant de faire l’acteur, long-
temps avant de faire le chanteur. L’été der-
nier, justement, j’ai enfin trouvé Saint-Tropez
Blues (Marcel Moussy, 1961), où Marie Lafo-
rêt et lui s’aiment très librement et s’offrent
un petit duo charmant. Higelin jouera aussi
dans Bébert et l’omnibus (Yves Robert, 1963),
son meilleur rôle. Jusqu’à ce rôle qui devien-
dra sa vocation, l’auteur-compositeur-inter-
prète qu’il embrasse d’abord par jeu, repre-
nant du Boris Vian pour la petite compagnie
de disques de Jacques Canetti. Auprès d’une
certaine Brigitte Fontaine.

Dans le petit monde du café-théâtre, il forme
une sorte de trio turbulent avec Brigitte Fon-
taine et Areski Belkacem. Areski avec lequel il
enregistre chez Saravah un album pour le
moins expérimental. Période mythique et fon-
datrice, qui exacerbera chez Higelin une intran-
sigeance envers les mièvres et les peureux.
Puisqu’il y aura bientôt 50 ans que les pavés vo-
laient bas dans le Paris estudiantin, rappelons
que le Jacquot passa mai 1968 au piano dans
l’Odéon occupé, jouant (presque) sans disconti-
nuer ce qui lui passait par la tête.

Hippie, punk, rockeur,
auteur de chansons

Plutôt hippie au début des années 1970, il
vire quasi -punk en 1974 : l ’album BBH 75
marque le véritable début du Higelin monté
aux nues par les fidèles de la chanson d’au-
teur autant que par les irréductibles du rock
en français dans le texte. Chaque disque est
événementiel, sa plume s’acère, sa tendresse
s’extrémise, il repousse les limites de ce que
peut dire une chanson rock, et les limites de
ce qui peut se passer dans un concer t. De
bouche de druide en oreille de druide, la lé-
gende de ses soirées à rallonge qui devien-
nent des nuits se propage. Une fois, au Cirque
d’hiver, c’est au petit matin qu’il sort finale-
ment de scène.

Loin des palmarès, ses chansons n’en sont
pas moins des immortelles, et les Mona Lisa
Klaxon, Boxon, Champagne, Alertez les bébés et
autres Paris New York New York Paris ont été
dûment célébrées par des milliers de fans tout
aussi extrêmement fidèles à lui qu’il l’était à ses

fans. On ne fréquentait pas l’œuvre de Jacques
Higelin en dilettante. C’était tout ou rien, Hige-
lin. Pas peur d’aimer démesurément, pas peur
d’irriter au sang non plus.

Ses disques des dernières décennies, certes
inégaux (qui n’est pas inégal en 50 ans de chan-
sons ?), recelaient toujours des mer veilles
d’acuité, où l’écriture inspirée ne se mettait jamais
dans le chemin de la vérité. Dans son Higelin 75
de 2016, clin d’œil au BBH 75 autant qu’à ses 75
piges, la chanson J’fume noyait la mort dans la
boucane : «En attendant qu’une infirmière / Du
pavillon des incurables / Aussi rusée que désira-
ble / Me pique, me perfore / Me ponctionne,
me perfuse / En attendant que le temps s’arrête /
Et que le ciel me tombe sur la tête […] Je tire ma
révérence / Une dernière taffe / de provoc». Sa-
lutations affectueuses, Jacques Higelin, de la part
de l’un des «vautours de la mafia nécrologique»,
comme tu disais dans la même chanson où tu
avais tout prévu, même ce papier.

Le Devoir

SUITE DE LA PAGE 1

HIGELIN

ANDRÉ DURAND AGENCE FRANCE-PRESSE

Jacques Higelin photographié lors d’un spectacle à Paris le 14 septembre 1986.


